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( 2 ) 

Code de Conmu•:·ct- d,• 1603. 

LlVlrn 1. 
nu COlBŒRCE sx Gf:Xf:R.\I,. 

'l'ITIU: 1. 
DES COlUft:Rç.urs. 

flr<1Jct du On11,·c1•11('1Jlr11l. 

AnT. t••. 

Sent ro1111ue1·i::u11s ceux qui exercent des actes 
de commerce et en fonl leur professlon habi­ 
tuelle. 

AaT. 652. 

La loi répute ac&e de commerce : 
'fout :1chal de dcnr,;es et marchandises pour 

les revendre ::oit en nature, soir après les :woir 
travaillées cl mises eu œuvre, ou même po111· en 
lonl't' simplement l'usage; 

Toute enu cptisc ile 111an11rac111res, de commis­ 
sion Je 11 nnsport 11ar terre ou par mer; 

Tonte entreprise if P. fournitures, d'agences, 
bureau d'nlfaires, établisseiuents de vente :1 l'en­ 
can , des spectacles publics; 
Tonte opération de change, banque et cour- 

111ge; 
Toutes lm, opérai ions des ban1111es publiques; 

Toutes opér:11ions entre négoci3nls, mar­ 
chands el banquiers ; 

)foire toutes personnes, les leures de change 
011 remises ,l'argent failes de place en place. 

ART. (i5~, 

La loi répute pareillement actes de commerce: 
Toute entreprise de construction et tous 

achats, wntri- cl reventes de bàtirnents pour la 
n:n·igalilm intérieure Pl extérieure: 

LIVl\li 1. 
DIJ commncE E:-J Gl~NÊRAL. 

Dl•:s COlUllmÇAiff:,. 

:\tn. I". 

(<.:omme ei-con l11•). 

" .\.Il r. :?. 

L.1 loi répt\te acte tic commerce : 
Tout achat de denrées el marehaudises po111· 

les rerendre soit en 11:11111·c, soit après les :u•oi1• 
travaillées et mises en œuvre, ou mëme rw111· en 
louer simplement l'osnge; 

Et réciproquement la revente ou location, <ln 
nature 011 mises en œuvre des marchandises 
achetées 11 celle fan (§ 1 ") ; 

Toute entreprise de manufactures cl d'usines, 
trarnnl; publics ou pvivés, de commission tic 
transporl pnr eau 011 par mer (§ 2); 

'foule entreprise de fournitures, d'agences, 
bureaux J'aff.,ircs, établissements de vente à l'c11- 
ean , Je s1,ci-1aclcs publics cl d'assurance (§ 5); 

Toute opération de banque, change cl co111•­ 
tage (§ 4-); 
'foules les opérations des banques publiques 

(§ 5); 
Tontes ebligntlons entre négociants, mar­ 

ehands et banquiers , s'il n'est prou vu qu'elles 
aient une cause élrangère au commerce; 

Les obligations de négociants , marchands el 
banquiers, envers des individus non négociants, 
si elles ont po111· occasion des opèrations com­ 
merciales(§ 6); 

Entre toutes personnes, les lettres de change 
on remises t1·argl'nt faites de pl:1r1• en place cl 
les billets ~ ordre(§ ï). 

La loi répute pareillement actes de commerce: 
Toute entreprise de censtruction cl Ions 

achats, ventes et reventes volontaires de b:i1i­ 
ments pour la uavigatien intérieure et 1•~1é­ 
neure, 



( 3 ) fl~o !8.J 

l't'Ojct de ln Cuuuutsi,lon. 1 Tc-~te 11rC1~é 11ar M. Ie Jllnlslrc 
de la .lusllce. 

LIVllE 1. I LIVRE J. 
UIJ COll~IERCE E~ GÉNÉRAI,. 1 m· COlll!Jmci-: f.~ Gf:~ERAJ •• 

TITRE I. 1 'fl1'RB 1. 
DF.S COllllEI\ÇA:'ITS. 1 DES COllMEl\(:A~S. 

ÀKT. I". 1 Ain. 1~•. 

(Co1111ne el-contre]. 

AR·r. 2 .. 

(Comme el-contre.jusque et y compris le§ 5). 

Les loures de change, mandats, billets ou 
autres rlîcls à ordre 01, au porteur. 
Tontes obligations de la part de négociants, 

marchands et banquiers, s'il n'est prouvé qu'elles 
nient une cause étrangère au commerce. 

AR'f, 3. 

(Comme ci-contre). 

Sonl con1111eç:nnts eeus qui exercent des actes 
qu:tlifié:s co111111ecçiau:t p:lr l:t loi, et qui en font 
leu,· prolesslon hahituelle. 

AKT. 2. 

La loi rl•pu1c actes de-commerce: 
'foui :aclaal de dcnrét-s et marehandises pour 

les revendre soit en nature soh après les :n·oir 
trn"aill~es el mises en œuvre, ou mëme pour en 
louer si111plc111ent 1'11s:1~e; Ioule ,·e111e ou loca­ 
tion ,111i est la suite d'un ici nchat: 101110 loea­ 
lion de meubles pour sous-louer, el toute sous­ 
loeatien qui en est l:i suite." 

'foute entreprise de manufactures oud'esines, 
de l1'n'\'aux publics ou prh·rs, de rommission de 
lraosporl par eau ou p:lr met'. 

'foule entreprise de Ionrniturcs , d'a{tenccs, 
bureaux d'aff'aircs, rt:iblissements de ventes à 
1'i111car1, de speetacles publics et d'a$s1w,111ct's ù 
1n·ime.s. 

Toute opëratien de banque, change ou cour­ 
tage. 

'ro111es les opérations de banques publiques. 
Les lettres de change, mandats , 1,illets ou 

autres effets 11 ordre ou au porteur. 
To111es _ob\ig:ilions des commerçants, :i moins 

qu'il ne sei) prouvé qu'elles aient une cause 
étrangère :1u commerce. 

ART. 5. 

(Cemme el-centre]. 
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Co1le ne Com111c1·ce lie 1803. 

Toutes expéditious maritimes; 
Tout achat 011 vente d'agrès, apparaur et avi­ 

taillements; 
Tout nffrétemem ou nolissement, emprunt ou 

prët à la grosse; 
Toutes assurances et autres contrats concer­ 

nant le commerce de mer; 
Tous accords et convention pour salaires. et 

loyers d'équipage ; 
Tous engagements de gens de mer, pour le 

service de bâtiments de commerce. 

ART. 2. 

Tout mineur émancipé de l'un ou de l'autre 
sexe, àgé de dix-huit ans accomplis, qui voudra 
profiter de la faculté que lui accorde l'article 487 
du Code civil, de faire le commerce, ne pourra 
en commencer les opérations, ni ëtre réputé 
majeur, ·quant aux engagements par lui con- 
1 raclés pour faits <le commerce : 1 ° s'il n'y a été 
préalablement autorisé par son père ou pnr sa 
mère, en cas d'interdiction, décès ou absence <ln 
père on à défa ut d 11 -përc et de la mère, par une 

"délibération du conseil de famille homologuée 
par le tribunal eivil ; 2° si, en ou tre , l'acte d'au­ 
l orisation n'a été cnregisLré et affiché au tribunal 
de commerce du lieu 011 le mineur veut établir 
son domicile. 

Anr. 3. 

La disposition <le l'article précédent est appli­ 
cahle aux mineurs mémo non commerçants, à 
l'égard de Lous le; faits (Jlli sont déclarés faits 
de commerce par les dispositions des articlcs632 
cl 633. 

Projet du Gouvernement 

(Le restant de l'article comme ci-contre). 

A11T. 4. 

(Comme ci-contre, avec l'addition finale). 

L'autorisation sera accordée et retirée soit 
devant notaire, soit devant le juge de paix, soit 
devant le greffier du tribunal de commerce. 

Anr. 5. 

Les mineurs non commerçants seront réputés 
majeurs à l'égard lies actes de commerce faits 
par eux, s'ils se sont conformés à la disposition 
de l'article précédent. 



( 5 ) [N° 28.] 

Projet tic là Commission. 1 Texte proposé pa1· .IU. le Hlnlslt-c 
ile la Justice. 

ART. 4. 1 AnT. 4. 

(Comme ci-contre). 1 (Comme ci-con Ire). 

(Comme ci-contre). 

ART. 5. 

(Comme ci-contre). 

· L'autorisation du père ou de la mère sera ac­ 
cordée par une déclaration faite devant le juge 
de paix, ou devant notaire, ou devant le greffler 
du tribunal de commerce. 

AnT. 46" (NOUVEAU). 

Le père' la mère ou le conseil de ra mille q Ili a 
accordé l'autorisation pourra en demander le re­ 
trait au tribunal civil du domicile du mineur. 
Le tribunat 11e statuera qu'après avoir entendu 

ou appelé ce dernier. 

(ART. 5 CORRESPONDANT A L'ARTICLE 5 DU PROJET), 

les actes de commerce indiqués dans les art. 2 
et 3 ne seront valables comme tels à l'égard des 
mineurs non comme1·çants que s'ils ont été faits 
avec toutes les eondltions requises par l'art. 4 
pour qu'un mineur puisse exercer le commerce. 

3 



fl~o 28.} ("6 ) 

Colle de Commerce de 1808. 

A11-r. 4. 

La femme ne peul être mnrchande publique 
sans le consentement de son mari. 

Les mineurs marchands, autorisés comme il 
est dit ci-dessus, peuvent engager el hypothéquer 
leurs immeubles; 

Projet du Oouve1•nemenl. 

ART. (3 (r-ouvt:.\U). 

Le commerce des parents du mineur sera con­ 
tinué par son tuteur si le conseil de famille le 
trouve utile , et sous les conditions arrëtées par· 
1 ui. 

La direction pourra en ëtre confiée 11 un ad­ 
ministrnteur sous la surveillance du tuteur. 

Ain. 7. 

Ln femme ne peut ëtre marchande publique 
sans le consentement <le son mari. 

En cas d'absence ou <l'interdiction du mari, la 
femme peul faire le commerce avec l'autorisation 
d11 tribunal de première instance; 

Celte autorisation cesse avec l'absence 011 l'in­ 
terdiction ; 

Elle doit être rendue publique conformément 
à l'a rticle 4. 

ART. 5. 

La femme, si clic est marchande publique, 
peut sans l'autorisation de son mari, s'obliger 
pour ce qui concerne son négoce; et, audit cas, 
elle oblige aussi son mari, s'il y a communauté 
entre eux; 

Elle n'est p:is réputée marchande publique, si 
elle ne fait que détailler les marchandisesdu eom-j • 
merce de son mari; elle n'est réputée telle que 
lorsqu'elle fait un commerce séparé. 

ÂRT, 6. 

Anr, 8. 

(Comme ci-contre). 

ART. 9. 

(Comme ci-contre). 
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Projet de la Commission. 

ART. ô. 

(Comme ci-contre). 

,\111. ï. 

(Comme ci-contre). 

Anr. 8. 

(Comme CÎ· COOll'C). 

An. 9. 

(Comme ci-contre). 

Texte proposé par ltl. le !Ululstrc 
de la Justice. 

AIIT. 561' (9 DU l'ROJET). 

Les mineurs commerçants autorisés, comme il 
est dit ci-dessus, peuvent engagea· cl hypothéquer 
leurs immeubles. 

lis peuvent mëme les aliéner, e11 suivant les • 
font~alilés prescrites pour tu vente des biens im­ 
moëiliers de« mineurs. 

ART. 6. 

Le commerce des parents du mineur sera con­ 
tinué par son tu leur, si le conseil <le famille le 
juge utile, el sous les conditions fJ"'il détermi- 
11crt1. 

L:1 direction pourra en être confiée â un ad­ 
ministrateur !>pécial, sous la surveillance du tu­ 
teur. 
la délibérc,lio11 tlu consei! de famille scm sou­ 

mise à l'lwmolo9alitm d1L tribunal. 
Le conseil, sous t·t!servc cle let même formalité, 

7I0II1.,-a toojours récoquer son consentement. 

,\nT. Ï. 

La femme ne peul être marchande publique 
sans le consentement de son mari. 

Eu cas d'absence, de minorité 011 d'interdie­ 
tion du mari, hl justice peut autoriser la femme 
à faire le eommerce. 

Cette uutorisution scm rendue p1Lbliqttc clans 
les {ormes prescrites par l'article 4. Son effet 
cessera avec la eau.se qui y a donné lieu. 
Si les deux époux sont mincur.s, les eonditions 

de l'article .1 suflironl pour hubiliter la femme ci 
devenir marclumde publique. 

ART, 8. 

(Comme ci-contre). 

(Supprim~). 



LN° 2H. J ( 8 ) 

Cotie tic Couuaerce ue 1808. 

lis peuvent même les aliéner, en suivant les 
formalités preserites par les articles 457 et sui­ 
,·:m ts du Code civil. 

I>rojet du Gou,·erncment. - 

Anr. ï. 1 Aar. -W. 

Les femmes marchandes publiques peuvent 1 (Comme ci-contre). 
également engagea·, hypothéquer et aliéner leurs 
immeubles, 

Toutefois leurs biens stipulés dotaux, quand 
clics sont mariées sous le régime dotal, ne peu­ 
vent être hypothéqués ni aliénés c1uc dans les ens 
déterminés et :l\'CC les formes réglées par le Code 
civil. 

TITRE Il. 1 TITRE li. 
DES Ll\'I\ES DE COllMEIICE. 1 DES LIVRES DE COM)IEIICE. 

A1rr. 8. 1 ART. 11. 

Tout commerçant est tenu d'avoir un livre j (Comme ci-contre). 
journal qui présente, jour par jour, ses dettes 
actives et passives, les opérations de son com- 
merce, ses négociations, acceptations ou endos- 
sements d'effets, et gP.néralement tout cc qu'il 
reçoit et paye, à quelque titre 1111c cc soit ; et qui 
énonce, mois par mois, les sommes employées 
à la dépense de sa maison: le tout indépendam- 
ment des autres livres usités dans le commerce, 
mais qui ne sont pas indispensables. 

JI est tenu de meure en liasse les lettres mis­ 
sives qu'il reçoit et de copier s111· un registre 
celles qu'il envoie. 

Ain. O. 

Il est tenu <le faire , Ions les ans, sous seing 
-privé, un inventaire de ses effers mobiliers cl 
immobiliers cl <le ses dettes actives et passives, 
et de le copier, année par année, sur un registre 
spécial à ce destiné. · 

Anr. 10. 

Le livre journal cl le livre des inventaires se­ 
ront paraphés et visés une fois par année. Le livre 
de copies de lettres ne sera pas son mis à celle 
formalité. 
Tous seront tenus par ordre de dates, sans 

hlancs , lacunes ni trausports en margr. 

ART. 12. 

(Comme ci-contre). 

AIIT. -:15. 

(Comme ci-contre). 



( 9 ) LNo !8.J 

111•0Jcl de la Commlsslo■. 1 Texte pro1"M>sé 1.ar ltJ. Je Ministre 
ile la .Justice. 

ART. m. 1 Anr. JO. 

(Comme ci-contre). . 

TITRE Il. 
DES LIVRES DE CO'MMEI\CE. 

ART. if. 

(Comme ci-contre). 
,,· 

ÀRT. H?. 

(Comme ci-contre). 

(Corn me ci-contre). 

Les femmes maa·cJ,andes publiques peuvent 
engager, h)polhéque1· cl aliéner leurs immeu­ 
bles. 

(Le 2c § comme ci-contre). 

TITRE JI. 
DES Ll\lRES DE COllllltl\CE. 

ART. ,f J. 

(Comme ci-centre). 

ART. 12. 

(Comme ci-eentre). 

AIIT, 13. 

Les livres, dont la tenue est ordonnée par les 
articles H el 12, seront cotés cl paraphés, soit 
par un des juges des tribunaux de commerce, 
soit par le bourgmestre ou un échevin, dans la 
forme ordinaire et sans frais. 

Le livre journal cl le livre des inrentaires se­ 
ront, en outre, soumis li 11n visa cl à nn paraphe 
annuels. Le livre de copie de Jeures ne sera pas 
soumis à celle formalité. 



f N" 28.J ( l O ) 

Code du Cowwc1·ec de 1808. 

AnT, Il. 

I•l'oJcl du Gou vernemen t. 

AnT. 14. 

Les Iivres , dont la tenue est ordonnée pa1• les 1 (Comme ci-contre). 
art. 8 èt 9 ci-dessus, seront cotés, paraphés et 
visés , soit par un des juges des tribunaux de 
commerce, soit parle bourymeSIJ'C ou un écltevill' 
dans la f orme ordinai re et sans frais, · Les com- 
merçants seront tenus de conserver ces livres 
pendant dix ans. 

A1rr. 12. 1 An1'. 15. 

Les livres de eommerce, régulièrement tenus, (Corn me ci-contre). 
peuvent ëtre admis par le juge pour faire p1·euvc 
entre cunuuerçunts pour faits de commerce. 

An-r. 15. 1 AnT. 16. 
Les livres que les individus Iaisan; commerce (Comme ci-contre). 

sont obligés Je tenir et pou1· lesquels ils n'au- 
ront pas observé les formalités ci-dessus pres- 
crites, ne pourront être représentés ni faire foi 
en jnstlee, nu profit de ceux qui les auren l tenus; 
sans préjudice do ce qui sera réglé an lino des 
faillites, banqueroutes el sursis. 

ART. ·l 4. 1 AR'f. 1i. 
Ln commuuieauon des linos et inventaires ne (Comme ci-contre). 

peul être ordonnée en justice que dans les af- 
faires de succession, co11111111n;111té, partage de 
société et en cas de faillite. 

An-r. Hi. l ART. 18. 

Dans le cours d'une contestation, la représen- (Comme ci-contre). 
talion des livres peul être ordonnée par le juge, 
mëme d'office, à l'effet d'en exuairc ce qui con- 
cerne le différrnd. 

AnT. :16. 1 AnT. ·19. 
En cas que les livres, dont ta représentation (Comme ci-contre). 

est offerte, requise ou ordonnée , soient dans des 
lieux éloignés du tribunal saisi de l'affaire , les 
juges peuvent adresser une commission rogatoire 
au tribunal de commerce du lien, 011 déléguer 
un juge de paix pour en prendre eonnaissanen, 
dresser un precès-verbal du contenu, et l'en- 
,o~·cr au trlbnnal saisi de l'affaire. 

AnT. 17. 1 ART. 20. 
Si la 11:'lrlic aux livres de laquelle on offre (Comme ci-contre}. 

d'ejouter foi refuse de les représenter, le juge 
peut déférer lu serment à l'autre partie. 



( l l ) ! !\ 0 28 . l 

l'rojl.'l de la Commliudon. 1 'rcdc l>l'OllO,;;é 1101• iU. le :mnlsh·c 
,le la Jusllrc. 

(Comme ci-contre). 

ART. 15. 
(Comme ci-contre). 

AIIT. !6. 
(Comme ei-contre). 

:\RT, 17. 

(Comme ci-contre). 

ART. iS. 
(Comme ci-contre). 

AnT. 10. 
(Comme ci-contre). 

,\RT, 20, 

(Comme ci-contre). 

Tous les llvres seront tenus par ordre de dates, 
sans blancs, lacunes ni transports en marge. 

Les commerçants seront tenus <le les con­ 
server pendant dix ans. 

An1·. 15. 

(Comme ci-centre). _ 

(Supprimé). 

,\nr. li. 

(Comme ci-contre). 

A11T. 18 • 

(Comme ci-contre). 
• 

AnT. 19. 

(Comme ci-contre). 

AnT. 20. 

(Comme ci-contre). 





( SuPPLtMENT AU N° 28.) 

Chambre des Représentants. 

SESSION DE 18ü7 -1868. 

-•-·· 
RÉVISION DU CODE DE COMMERCE C1). 

A DIEN DEMENTS 

PROPOSÉS PAR M. LE MINISTHE l>E LA JUSTICE (svm:). 

(1) Projet de loi, n° 2fJ, 1 · l l86L ·l8Ci~ 
1 1 

. ,. 
1
. 1 ,...._0 \ session I c ,.- .,_ {apport sur e titre . ivre ", n°-z1 , 

Projet de loi eonteuant le titre V, livre lt·r, adopté an ·I cr vote, n" 1 '::?2, session tic l 805-1861:>. 
Bnpport sur le titre Ill, livre l", n" 62, session de 1865-186Ci. 
Happort l'\111' le titre 1rr, livre I"', 11° 58, 1 
Rapport sur le titre Il, 111' ï6, \ session de l 866-18Uï. 
Happort sur le titru IV, n° 91, 1 
Hnppo1·1 sur le Litre VII, n~ l ,i. 
Hnpporl sur le lilrc VIII, n° 4. 

_,, 



[No 28.] ( 14) 

Colle de Conunerce de 1808. 

·TITRE Hl. 
DES SOCIÉTÉS, 

SEC'flON PREIUIÈRE. 

JIY.S DIVF.IISES SOCIÉTÉS El' Of. Lf.URS IIÈllLES. 

ART, 18. 

Le contrat Je société se 1·ègle par le droit 
civil, par les lois partlcu Hères au commerce cl 
par les conventions des parties, 

AnT. 19. 

La loi reconnaît trois espèces de sociétés com- 
merciales: 

La société en nom collectif; 
La société en commandite; 
La société anonyme. 

AnT. 4i. 

Indépendamment dos trois espèces de sociétés 
ci-dessus, la loi reconnatt les associations com­ 
merciales en participation. 

AnT. 59. 

Les sociétés en nom collectif ou en comman­ 
dite doivent être constatées par des actes publics 
ou sous signature privée, en se conformant, 
dans cc clern ier cas, ri l'art. 1525 du Code civil. 

P1•ojct <lu Gouvemcment. 

TITRE Ill. 
DES SOCIÉ'l'ÉS. 

SECTION PI\EallÈRK 

Df.S DIV)!RSES socri.TÉS f.T or. l,F.UR$ IIÊ'11.U. 

ART. 62. 

Les dispositions du présent titre sont appli­ 
cables aux sociétés ayant pour objet : 

L'achat d'immeubles po11r les revendre ; 
L'exploitation des mines, minières et c:11·­ 

rières , rendue commerclale par la volonté de~ 
parties. 

Lo contrat de société se règle par le droit 
civil, pal' les lois particulières au commerce cl 
par les conventions des parties. 

r\1rr. ·.t 

La loi reconnnti trnis espèces do soeiétés corn- 
merciales : 

La société en nom collectif'; 
La société en rommnndite; 
La société anonyme. 

Anr. 5. 

lndépendammeu l dos trais espèces de sociétés 
ci-dessus, la loi reconnait les associations com­ 
merciales en pnrtieipation. 

Anr .. i-. 

(Comme ci-contre), 

A11T. 40. 1 AIIT. 1;. 

Les sociétés anonymes ne peuvent être for- 1 (Comme ci-contre). 
mées que par des actes publics. 1 



( US ) (N° 28.] 

P1·0Jet de la Comnilsslon. 1 't'extc p1•01,osé 11a1· ltl. Je Mil1lstrc 
de la Justice. 

TITIŒ Ill. I TITRE Ill. 
DKS SOC:Jf;'fÉS. 1 DUS SOCIÉ'l'l~S. 

Sl::C'flON l'IŒnuirna::. 1 SJmTION PlmmimE. 

l>l~l•OSITIO\S l,i..\1:11.UbS. 1 111wos1·11o~s Gt.!liRALt.5. 

AR-r. 1••. 1 i\ll'r. 1 ~•. 

Les sociétés commerciales sont celles qui ont 
pour objet de faire les opérations <le commerce, 
Les parties peuvent, par leur volonté, rendre 

commerciales les sociétés dont l'objet est l'ex­ 
ploitation des mines, minières el carrières, el 
les sociétés dont l'objet est l'achat des immeubles 
pour les revendre 

Les sociétés eonnnereiales se règlent par le 
droit civil, pat• les lois particulières au eom­ 
merce el llar les conventions des parties. 

Arrr. 2. 

(Comme ui-ccntre). 

All'r. 3. 

Indépendamment des trois espèces tic sociétés 
ci-dessus, la loi recounatt les associations eom­ 
mcrciales momentanées et les associations co111- 
merciales en participation. 

A11T. -L 

Les sociétés en nom collectif doivent, ù peine 
de nullilé, (!Ire constatées par des actes spéciaux, 
1,11hlic-s ou sous si~n:ilnre privée , en se confer­ 
ma111, dans ce dernier cas, à l'article 1525 du 
Cmlt' civil. 

Arir. 5. 

l.es sociétés anonymes doivmt , i, peine de 
nullité, ëtre formées pal' Ùl.'S actes publics. 

Les sociétés commerciales sont celles qui ont 
pour ol,jel des actes de cmmnrrce. 

Les parties peuveut , 11:u· leur volonté , rendre 
commerciales les sociétés dont l'objet est l'ex­ 
ploitntion des mines, minières et carrières. 

Les sociétés commereinles se 1·èglen t par les 
conventions des parties, par les lois partieu­ 
lières m, ccmmeree el par le droit civil. 

AllT. 2. 

Ln loi reeounntt trois espèces de socit\tés ('0111- 
mereieles : 

La société en nom collectif: 
Ln société en commaudite: 
La société anonyme. 
Clwcuuc tl't•lles constiuu: tue im/ividtmlilé j11- 

ridique distincte de celle des «ssociës. 

J\RI, 3. 

Iudépendammcnt des trois espèces de sociétés 
ci-dessus, iï y a des associations co111mc1•cinlcs 
momentanées cl des associations commerciales 
en partici71atio11, auxqu<'llcs la loi 11e 1·eco,mait 
cmctmc i11cliviclttalité j1n-idiqt1e. 

Ain. 4 t:'f 5. 

Les sociétés en 110m collectif cl frs sociétés en 
com11wnûitc doivent, à pcim• 1!0 nullité, être [or­ 
mécs par des actes spéciaux, publics ou sous 
signature privée , on su conformant, clans ce dcl'­ 
nier cas, à l'nrtielc 15~o du Code civil. 

Les sociétés anonymes doivent, 1) peine de 11111- 
lité, ëtrc formées par tles actes publirs. 
1'oltle/'ois Cl'S 11111/ités ne 71e1wrnl être opposées 

attx tien [}111' les asso1:iés. 



( 16 ) 

Cotie de Commrr('I' ,le !B03. 

Ain .. t.t. 

I•rojel 1111 Gou,c1·ne111e11L. 

Attr. G. 

Aucune preuve pa1· témoins ne peut ëtre 1 (Comme ci-contre). 
admise contre et outre le contenu dans les actes 
de société, ni sur ce qui serait allégué avoir été 
dit avant l'nete, lors de l'acte ou depuis, encore 
qu'il s'agisse d'une somme au-dessous de cent 
einqunnte francs. 

Anr .. m. 1 Ani. ï. 

Les associations en participai ion pc11,·e11L ëtre 1 (Cornme ci-cors tre). 
constatées par la rt•pré!ienlalion des livres , de 
la correspoudance , ou pat· la preu\'C testimo- 
ninle, si le tribunal ju~e qu'elle peut ëtre admise. 

AnT. -i~. 1 Aur. 8. 

L'extrait des actes Je société en nom collectif Les actes de société en 110111 collectif et en 
et en commandite duit être remis, dans la quin- commandite doivent, dans la quinzaine de leur 
zaine de leur date, au greffe du tribunal de date, être publiés par extrait, :111:x frais des inié­ 
commerce de l'arrondissement dans lequel est ressés, 
établie la maison du enmmerce social, pour être 
transcrit sur le registre el affiché pendant trois 
mois, dans la salle des audiences, 

Si la société a plusieurs maisons de commerce 
situées dans divers arrondissements, la remise, 
la transcription et l'affiche de -cet extrait seront 
faites au tribunal de commerce de chaque arron­ 
dissement. 

Ces formalités seront observées, à peine de 
nullité à l'égard des in téressés , mais le dé fou 1 
d'aucune d'elles ne pourra être opposé à des tiers 
par les associés. 

,\ll'r. 43. 

L'extrait doit contenir : 
Les noms, prénoms, qualités et demeures <les 

associés autres que les actionnaires ou comman­ 
ditaires; 

La raison de commerce de la société; 
La désignation de ceux <les associés autorisés 

â gé1·er, administrer cl signer pour la société: 
Le montant des valeurs fournies ou /1 fournir 

par actions on en commandite: 
L'époque oil la société doit commencer el 

celle oil elle doit finir. 

(Comme ci-foui l'e). 



( 17 ) IN" 28.l 

Projet de Ia Coan111is.o;lo1t. 1 'l'exle 11ro1,osê 11ar :tl. te )Jlnislrc 
de la Justice. 

(Supprimé). f (Supprimé). 

ART. o. 1 ART. ü. 

(Comme ei-enntre), 1 Les U$Socialio,zs mo111e11la11ées el lm; associa- 
lions en participation ... ( le surplus comme ri­ 
contre). 

,\I\T. 1. 1 :\,rr. ï. 

(Comnw el-eentre), 1 Les actes de socirlé 1•n nom collectif el tle 
$0Ciété en commandite doivent ètrn publiés, par 
extrait , aux rr:iis des intéressés. 

:\nT. 8. 1 Anr. 8. 

L'extra il doit contenir: 1 L'extrait doit eon tenir: 
La désignation précise des associés solidaires La désignntion précise des associés soïidaire«; 

ou gérants; 
La r:ii~on d~ commerce d? la société; . 1 (Comme l"i-1·01111·,•). 
La désignation des associée ayant la gcs11011 

el la signature sociale; 
L'indication des apports faits el le montant 

des valeurs fournies 011 â fournir en comman­ 
dite; 

La désignation précise des commanditaires 
1r11i doivent fournir des valeurs, avec l'indice- 
1 ion des obligations de chacun; 

L'époque oî1 la société doit cnmmeneer et 
celle 01'1 elle 1loit finir. 
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Code de Counucrcc de :W08. 

Anr. 41. 

L'exu'ait des actes de société est signé: 11011r 
les actes publics, par les notaires. et pour les 
actes sous seing privé , par tous les associés, si 
la société est en nom collect if, cl par les asso­ 
ciés solidaires ou gér:mls, si la société est en 
commandite, soit qu'elle se divise ou ne se divise 
pas en actions. 

Anr. 45. 

L'aete du Cuurcrnenrent qui autorise les 
sociétés anonymes devra erre afllché avec l'acte 
d'association et pendant le même temps. 

Anr. 4-2. 

Ces formalités seront observées i, peine tic 
nullité à l'égard des intéressés; mais le déf:1111 
d'aucune d'elics ne pourra ërre opposé à drs I icrs 
pnr les associés. 

A1rr. 43. 

En cas d'omission de ces formalités. il y aura 
lieu :'i l'application des dispositions pénales de 
l'article 42, 5' alinéa. 

Projet du Gou,·et·newent. 

ART. JO. 

L'extrait des actes <le société est :.igné : 1wu1· 
les actes publies, par les notaires, et po111· les 
actes sous seing privé, par tous les associés, si 
la société est en nom colleetif', et par IC's associés 
solldnires ou gérants, si la soeiété est en ro111- 
maudite. 

Au. J 1. 

Les actes ile société anonyme doi,·1•111, tians 
la quinzaine de leur d;1tl•, être publiés en entier 
aux frais iles intéressés. 

Awr. 1~- 

Les actes ('l documents, prévus duns les arti­ 
cles 8, H, 10, 1·1 ct 12 ci-dessus, seront publiés 
par la voie dit :J/onileur sous forme d'annexes, 
qui seront adressées aux ~rcffes des cours cl tri­ 
bunaux, oil chacun poul'l':l en prendre eunnnis­ 
sance gratuitement, cl seront réunies dans un 
recueil spécial, dont l'exécution sera 1·églfo par 
le Couvernement. 

Aur, CO. 

Les dispositions prescrites par les articles -1, 
5 , 8 , 9 , ·1 0 , 1 ·I , 12 , 15 , '21• , 28 • 710 , 5 1, ,W , 
46, 4i el 51 ci-dessus, seront observées :1 peine 
de nullité. à l'ézard des intéressés; 111:,is cette 
nullité ne pourra ërre opposée à des tiers par les 
associés. 
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Projet Ile la Commission. 1 Téxte proposé par iU. le Jlinisll'e 
lie la Justtce. 

A1rr. 9. 1. AnT. !). 

L'extrait des actes Je société est signé: pour 
les actes publies , par les notaires, et 1>011r les 
actes sous seing privé, par tous les associés soli­ 
dnires 011 gérants. 

A11r. 1 O. 

Les actes de société anonyme doivent ëfre 
publiés en entier aux frais des intéressés. 

AnT. 11. 

Les actes ou extraits dont IPs articles précé­ 
dents prescrivent la publication, seront. dans 
ln quinzaine de la date <les actes définitifs , dé­ 
posés en mains des fonctionnaires qui seront 
préposés à cet effet; ils donneront ncte 1111 dépôt 
et devront foire opérer la publicntion dans les 
huit jours, i\ peine de dommages et intérêts. 

La puhlication sera foi te par la voie du .1/oni­ 
teur, sous forrnc d'annexes, qui seront adressées 
aux greffes des cours et tribunaux, où chacun 
pourra en prendre connaissance, et seront réu­ 
nies dans un recueil spécial. 

Les fonctionnaires qui recevront les actes ou 
extraits d'actcs , la forme el les conditions du 
dépôt et de la publication, seront déterminés 
par arrêté royal. 

ART. 12. 

Si le dépèt n'est pas fuit dans le délai prescrit 
par l'article précédent, la publication tics actes 
ou extraits d'actes sera soumise à un droit spécial 
<l'enregistrement, qui sera de uu pour mille du 
capital social, mais sans qu'il puisse être moindre 
de 200 francs, ni s11 périeur ,1 5,000 francs. 

Cc droi t sera exigi hic suri'enregistrernen t de 
ln publication tardive, qui sera opéré d'office; 
il sera dù solidairement par les notaires, quant 
aux acte, pnblics, cl par les associés solidaires 
ou gérants, quant aux actes sous seing privé. 
Tonte action intentée par une société dont 

l'acte constitutif n'aura pas été publié conformé­ 
ment aux articles précédcn ts, sera non - rece­ 
vable. l.es associés ne pourront se prévaloir des 
actes ile société à l'égard des tiers qui auront 
traité avant ]a publication; mals le défaut de 
publication ne pourra être opposé aux tiers par 
les associés. 

(Comme ci-contre, sauf suppression iles mots: 
ou gérants.) 

ART, 10. 

(Comme ci-contre). 

Les actes ou extraits d'actes dont les articles 
précédents prescrivent la publication, seront, 
dans la quinzaine de la date des actes définitils , 
déposés en mains des fouctiounaircs prépost:s ü 
cet effet; ils en donneront récépissé. La publica­ 
tion tleor« ètrc [aite dans les dix [curs du dépôt, 
à peine de dommages-intérèts contre les [oucüou­ 
)l(tires auxquels l'omission ou le ntarcl serait 
lniputob!«. 

l.a publication sera faite pat· la voie du ,J/011i• 
teur, sous [orme d'anuexes , qui seront adressées 
aux greffes des cours et tribnnnux , où chacun 
pourra en prendre connaissance .9rc1tuile111e11t, 
el qui seront réunies dans un recueil spécial. 

Un arrêt» royal indiquera les fonctiounnires 
qui recevront les actes ou extraits d'actes, el 
déterminera la forme et les eoud ilions du dépùl 
cl dela publication. 

ART. 12. 

(Comme ci-contre, sauf suppression , au~~, 
des mols : on gérants.) 



[ ['io 28. J ( 20) 

C.o,le ile Comn1erce etc ln08. 

'l'eute eentinuation de société, après son terme 
espiré , sera ccustarée par une déelaration tics 
eoassoeiës. 

Celle déclaration, et tons actes portaut disso­ 
lu lion de société avant le terme fixé pour sa 
durée par l'acte qui J'établit, toul changement ou 
retraite d'associés, toutes nouvelles stipulations 
ou elauses , tout changement à la raison de so­ 
eiété, s0111 soumis aux formalitt_\s preserites par 
les articles 42, 45 et 44. 

En cas d'omission de ces formalités, il y aura 
lieu :1 l'application des dispositions pénales de 
l'nrtirle 42, troisième alinéa. 

A1u·. so, 
Les associations commerciales en parlicipa­ 

lion ne sont passujellcs aux formalités prescrites 
1)0111· les autres sociétés. 

/11ir. '20. 

La société en nom collectif est celle que con­ 
tractent deux personnes <1u un plus grand nom­ 
bre, et qui a. pour objet de faire le commerce 
sous nie raison sociale. 

AtlT. 21. 

Les noms des associés peuvent seuls foirr par­ 
tie de la raison sociale. 

ART. 2~. 

Les associés en nom collectif', indiqués dans 
l'acre ile société, sont solidairrs pour tous les 
C'ng~•gemenls ile la société, encore qu'un seul 
des assoeiés ait signé, pourvu que cr soit sous 
la raison sociale. 

llt•ojet du Gouveruement, 

:\RT, 12. 

Toute continuation Je société, après son terme 
expiré, sera constatée par une déclaration des 
coassociés, 

Celle déclaration et tous actes portaut disso­ 
lution de société ayant le terme Ilxé pour sa 
durée par l'acte qui l'établit, réglant le mode Je 
Iiquidatlon , tout changement ou retrnite d'as­ 
sodés, toutes nouvelles stipulations ou clauses, 
tout changement à la raison de société, sont 
soumis, scion le cas, aux formalités prescrites 
par les articles 4, t>, 8, 9, -IO et 1 L 

Al\'I', ·14. 

(Comme ci-contre). 

§ 2. - i,1::s so1:1i;Ti:s t:"' :-.oi1 co,.1.1.c·ru·. 

AR·r. 15. 

(Comme ci-contre). 

An·r. -m. 
(Comme ci-contre). 

Aa1. 17. 

(Connue ci-contre}. 



( 21 ) l 1\11 28. J 

Projet de •• Cowmlssioo. Texte 1u·o11osé 1n11· Jl. le mn11.lrc 
de lu Justice. 

An. 15. 1 Ain. 13. 

Toute eentinuatlon de société :1pt•l!s son 'l'oute eontlnuatlon tic société :après $01\ 
terme, toute dissolutiou anticipée, tout chan- terme, toute dissolution volo11Iafre t1vm1l le 
gemenr ou retraite d'associés ou toute autre tennc co>ivenu, tout changement ou retraite 
·1110Jific:t1io11 :111i. iruliratiuw; cJll clisposiaions tJui cl'.issocicls, Ioule modificntiou 1111x dispositions 
0111 été rendues 1iuhlique.c;, ainsi que la déter- Jm,t la loi p,·tstrii lu pllblicité, et, e11fi11, ln déter­ 
minaliou sl11 mod~ de li1111iJation de la société, mination du mode de liquidation, doivent être 
deiveut ëtre ·conslatérs par des actes dl! même constatés pat• des actes de même nature 11ue les 
nature q~e cc11Jt qui sont requis pour la eonsti- cictes rlU/ufs po111· la eonstitutinn d1J ln société. 
tutien de la société. 

Ces actes doivent reeeveir la publicité indi-1 (C..:on1111r ei-centre.) 
1111re par les arrlcles p1•écé1lc11ts, i1 peine Je ne 
11011roir ëtre opposés aux tiers, qui néanmoins 
pourront s'en prch·:iloîr. 

AllT. 1-L 1 
Les associations eommereiales momentanées 1 

cl les associations eonunurelales en participation 1 
ne soul pas sujettes aux for111.1li1és prescrites 
ponr les autres sociétés. 

IJF.S ~OC:IL1i~ 1.:- :\UJI CULLi.1.."1'11-'. 

(Comme ci-con tr,•). 

AIIT. lo. 
(Comme ci-contre). 

A1rr. 1ï. 

(Comme ci-c·oulrl'j. 

Anr.1-i. 

(Gomme ci-contre). 

St:C'rtON Il. 

ou sor.11\f il; !;N NO.li 1:0LU:CTII'. 

A11T. -15. 

(Gomme ei-eontre.) 

l Comme ci-contre ). 

. \1rr. 1 ï. 

(Comme ri-coutre) . 

0 
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Colle tic Commerce 1Jc l80U. 1>rojcl du Geuvernement. 

~ i>. - DES ~OCIÎrl ►'.S Ir.\ C:01111.HIH'H:. 

AnT. 25. l Ar.r. 18. 

La société en eommundiu: se souunete entre 1 (Comme ei-eontre). 
un ou plusieurs associés responsables cl soli- 
daires cl 1111 ou plusieurs associés simples bail- 
leurs de fonds, que l'on nomme communditaires 
ou assoeiésen commandite. 

Elle est régie sous un nom social, qui doit 
être nécessairement celui d'un 011 plusieurs des 
associés responsables cl solidaires. 

A1rr. 24. 1 :\wr. IU. 

Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires et 1 (Comme ci-contre). 
en nom, soit 1111e 1011s gèrent ensemble, soit 
1111'11n ou plusieurs gèrent poul' tous, ln société 
est ~ la fois société en nom collectif à le111· 
égal'<l, cl société en eommandite à l'égard iles 
simples bailleurs de fonds. 

Aur. 25. 1 Aar. :20. 

Le nom d'un associé commanditaire ne peul 1 (Gomme ci-contre). 
foire partie de la raison sociale. 

Aflr. 26. 1 Aur. '21. 

L'associé commandi1:1irr. n'est passible des 1 (Comme ci-contre). 
pertes lJUC j11sCJ11'à concurrence des fonds ,111'il n 
mis 011 chî mettre dans la société. 

Anr. :27. 1 Ain. -22. 

L'associé connnamlitaire ne peut faire a11c1111 1 (Comme ci-cont •·c). 
nclr. de gestion, ni être employé pour les affaires 
de la société, même en vertu de procuration. 



( 23 ) r N° !8. 1 

Projet de ln Co1umlsslon. 1 Teste prol)Osê par JJ. te .llinllit1·c 
de la Justice. 

tmCTJON Ill. 1 s1~c·110~ Ill. 
a,1:s soc1i:Tis f./1 ,:o:U.\NOITE, 1 DIS SOCIÉTb p 1:11 •••. ltPITt.. 

AI\T. 18. 1 AaT. ·18. (-18,§-l d11 projel.) 

(Comme cl-contre). 

Anr, IH. 

(Co111111e ei-contve). 

ART. 20. 

(Commr. ci-contre). 

A111. 21. 

(Comme ci-contre). 

(Comme ci-eeutre.) 

Aa·r. t 9. (18, § 2 et ':?0 du projet.) 

Ln raison sociale emupreml 1,éussnirewe11i le 
,wm d'un 011 de plusieurs nsseviés i11tléfi11i111e11l 
1·e ..• 1 011sr,bles. 

Le nom d'un associé con1111:11ulitnh·e ne peut 
r:,ire partie de ln raiseu seeiale. 

AaT.20. (19 du projet.) 

Lorsqu'il y n plusieurs associés imféfillimem 
re&ponsablcs, la société est en nom collectif fi 
leur égal'tl, el en eonnnamlite à l'é~arcl des sim­ 
plcs bailleurs de fonds. 

Ils peuvent ëtrc contraints pnr les tiers à rap­ 
porter les intérêts cl dividendes payés qui n'au­ 
rnient 11:1s cons li lné un bénéfice réel . 

.\IIT, 22. 

Anr.21. 

L'associé comm.indit.airc n 'est passible des 
<lelles el perles de la société <111e jusc111'à concur­ 
rence des fontis <Ju'il " 11romis ,l'y apporter. 
ll peut être contraint J>:ll' les tiers à rapporter 

les in térëts cl les divi1lt>n1lrs qu'il ci reçus, s'ils 
n'ont vas été prélet·és s11r f,•.<1 l1é11éfices réels tle Ill 
société. 

AIIT.':!:L 

L'associé commanditaire ne peul foire aucun 
acte de gestion mëme en vertu de procuration, 

Celte prohibition ne l'empëehe pas de donner 
son opinion SUI' certaines affaires , d'autoriser les 
actes qui sortent des pouvoirs des gérants, et de 
surveiller les opérations de ln société. 

(Connue ei-eontre). 

i 
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Coric ile Commerce d1• 1808. 

Ani·. 28. 

l~n cas cle contravention à ln peohihition men­ 
tionnée à l'anicle précédent, l'associé couunan­ 
ditaire est obligé solidairement avec les associés 
en nom collcctit', po111' tontes les dettes el enga­ 
gements de ln société. 

AR'r. 58 . 

Lu capital tics sociétés en commandite pourrn 
être aussi divisé en actions, sans aucune autre 
dét•ogntion aux t•ègles établies pou1· cc genre de 
société. 

ART. 55, 

Les associés ne sont passibles que de ln perte 
du montant de lem intérét dans 111 société. 

Anr. 29. 

'Projet du Gou,•<'1•ncmcnt. 

AU'r. 23. 

(Comme ci-contre). 

Le]eapital tics sneiétés 1'11 commnndites 1w 
1iourm 1111s ëtre divisé en :ici ions. 

~ •i. - IHS ~oc1t:ib .UO:\Ulr.ll 

Ln société anonyme est celle dans laqnell» 
aucun des associés n'est tenu :m delà de sa mise. 

Anr. 39. 

(Comme ci-contre). 

r\l\T, ~6. - 

La socit!té anonyme n'existe point sous un nom Elle n'existe point sous une raison sociale : 
social : elle n'est· désignée p:ir le nom d'aucun elle n'est désignée par le nom d'aucun des Ils• 
des associés. sociés. 

ART.üO. 

Elle est qualifiée pm· la désignation de l'objet 
de son entreprise. 

Aur, 27. 

Elle est qualifiée par une dénominntion parti­ 
culière ou par ln désign:alio11 de l'objet de son 
en treprise. 

Celle dénomination on désignation doiL ètre 
différente de celle qui est adoptée par une autre 
société. 

Si elle est trouvée identique, elle doit, il la 
r(l(1u61e de tout intéressé, ëtve modiâée sans 
retard et sans préjndiee de dommages et i111(,­ 
reis, s'il y n lieu. 



( 2~) fN° .:W.j 

l•r()jcl ile la C:0111111i~shm. \ T1•:d(! 1n·o110,t; !Hll' JI. Ir. )linisl1·1• 
ile la Jus lice. 

:\1n. 2:i. 1 Anr. ':!5. 

(Comme ei-eontrc: . 

. \n·r. ·H. 

I.e capital iles sociétés eu co111111i'ttHli1e ne peut 
ëtre divisé en ncrious , 1111'/i la condition que les 
actions restent nominutives , cl 1p1c le tvanspor: 
s'effectue conformément aux ,li!-positions tl1· 

l'article ~5. 

SECTION lV. 

S I". - Ut: f.,\ :'t\TL:111,; ET nu \OU 111; 1,\ 
soufrv. ,\~O:'l\'Ut: 

:\11-r. '15. 

(Co111111c ci-contre). 

(Supprimé}. 

Anr. 2û. 

(Comme ci-centre). 

Anr. 2,. 

{Comme ci-contre]. 

Celle dénominnrion 011 désignation tloit être 
suûlsamment diûéremc tic celle de toute :1111rc 
société, 

Si cite est identique 011 ,gj sa ressemblance 
peut induire en ervenr , tout intérrssè peut hi 
foire modifier cl !·éclamcr des dommages et in­ 
rérèts, s'il y a en prrjudiec. 

L'associé cummnnditaire est soli,lairr1111'11l 
1cn11, à l'égartl des Liers, de tous les engagPn1cnt~ 
de la société nuxquels il aurait 1>articipé en cou­ 
traoention à la prohibition <le Eartic!e précétlen]. 

li est tenu solidairoment à l'é91ml de« tiers , 
rné111c des e11gagen11::11s «u xoue!« il 11'a111·ail pas 
purticipé , s'il a huhituelleïnen! yfri! les o//i1ii-1•., 
de la société. 

.vnr, ·.H. 

(Comme ci-contre). 

SECTIO,'i IV. 

) i••. - Ill·. 1.1 .\,\TIJ!lf-: I.T Ill•: J,\ Ql1\I IFl(;\'I Ill~ 

r» s socif.:-ri:s .1:10:1nn:s . 

. \n-r. 2;, et 20. 

La société anon)·me est celle tians laquelle /,•~ 
associes 11·e11r1agent qu'1111e mise déten11i11él'. 

(Comme ci-contre]. 

.\,n. 2ï. 

L11 société {IJIOJl.'f/llC est qualifiée ... (le rt•.,t,· 
comme ei-eontre.) 

Si clic est ideruiquc , ou si sa ressemblance 
peut induire en erreur, tout intéressé peut fa 
foire modifler et réclnmcr des dommoges rt i11- 
térëts , s'il y a lieu. 



[ i\O 28.) ( ~6 ) 

Cod~ d<' Commeree clc t806. 11rojcl du Goul'emcu1c11l. 

Anr. 40 . 

Le nombre tics associés ne peut ëtre i11f'éricu1· 
il sept 

Aur. 4li. 

La société anonyme n'est définitivement con­ 
stituée qu'aprës la souscription de ln totalité tin 
rapita] social, et le versement 1l11 vingtième au 
moins du capital consistant en numéraire. 

Celle souscription et cc versement sont con­ 
statés par une déclaration iles fondateurs, faite 
par acte rwtarié. 

A celle déclarnrion sont annexés la liste iles 
souscripteurs, l'état <les versements effectués et 
l'acte de société. 

Celle déclaration, uvee les pièces ü l'uppui , 
est soumise à la premièro assemblée i.;énérnlc, 
qui en vëriûe la sincérité, 

:\11T . .1-Ï. 

Lorsqu'un associé fait un apport qui ne con­ 
siste pas eu numéraire , on stipule· à son profit 
des avantages pari iculiers , l'assemblée ~énérale 
des actionnaires en fait vérifier et apprécie,· la 
"a lem. • 

L'approbation de l'apport ou des avantages 
ne peut ëtre donnée que par une autre assemblée 
générale, après une nouvelle convocation. 

Les associés qui ont fait l'apport ou stipulé les 
avantages soumis à l'appréciation cl r. l'appro­ 
bntion de l'assemblée générale n'ont pas voix 
délibérative. 

A défaut d'approbation, la société reste sans 
effet à l'égnrd de toutes les parties. 

L'approbation ne fait pas obstacle à l'exercice 
ultérieur de l'action qui peut être intentée pour­ 
cause de dol ou de fraude. 



"27 ) (N° :28.] 

Projet de la t:onunlssion. 1 'fexlc 111·01>osé par ~l. le lllnislre 
de h1 J ustlee. 

• ~ 2. - u~: 1.\ Cl"Sf!TUl'IOX l)t; 1 .. , soc11'.:-r~ 1 s 2. - 1)1, 1,:\ CO!l•ll"rl no~ l>~S soc1i:ri;~ 
.\:\0.H)ltl. .\:\0~HO;S . 

ART. -28. 1 ,\lu. -28. 

La société n'est dèlinitivement constituée 11uc 
~i le nombre des associés est ,le sept au moins, 
~i le capitnl social est intégralement souscrit et 
s'il est constaté 11ue le vingtième au moins '111 
capital consistant en numéraire est versé. 

.-\IIT. 29. 

La société peut ètre constituée p:u· un 011 plu­ 
sieurs acres authentiques, dans lesquels co111- 
paraissent tous les associés, et qui constatent 
l'existence des conditions indiquées en l'article 
précédent. 

Aar. 30. 

La société peut aussi ëtre constituée :111 moyeu 
de souscriptions. 

Les souscriptions doivent ètre faitt>s en double 
cl indiquer : 
, La date de l'acte authentique de société et d,, 

~a publicarion ; 
L'objet de la société, le capital social cl Ir. 

nombre d'actions ou de paris; 
Les apports el le prix pour lequel ils sont 

laits: 
Les :1rnnl:1f;cS particuliers auribués aux fon- 

1l.11enrs; 
Le versement d'un vingtième an moins de la 

souscription. 
Elles contiennent convocation des souscrip­ 

tours il une assemblée <jUÏ sera tenue dans le mois 
pour la consritution définitive de la société. 

li11e société mumyme n'est dèflnitivemeut i:011- 

stituée 'l''e si le nombre des assoeiës est de sept 
au moins, si le enpital social est intégralement 
sou se ri l, et si le vi119tii:me cw moins du capiwl 
co11sista111 en 11uméruire ru {011i-11i. 

Anr. '2!). 

(Comme ci-ron l re]. 

,\,a.30. 

(Comme ri-contre) 



[~o ~8.] ( 2U ) 

Cotie de Com111e1·c1· tll· IIIOB. l'l'Ojl'l ,111 Gouveruemeut. 

Aur. 31. 

J ,c capital de la société annnymc ~c dirisc 1·11 

actions l'i même en coupons ù'ac1i1111 d'une va­ 
leur 6gal-c. 

Au'r. GI. 

Lorsque la unllit(i rlc la société on iles actes cl 
délibérations a été prononcée, aux termes ile l'ur- 
1iclc précédent, les food:ircurs auxquels la 11111- 

lité est imputahle cl les ndministrnteurs en four­ 
lions au mnmeut OÎI die a été CllCOlll'IIC' sont 
responsables solidnircmcnt envers les t iers . sans 
préjudice des droits dus actionnnires. 

,\1rr. -11. 

(Comme ci-coo11·r). 

l 
1 
1 



( :29 ) lN° 1>.H.J 

l'rojct tic la Commission. 1 'l'ex.te proposé paa· iU. le :llinlsh'c 
de lit J usttce. 

( Suite de Ca,-tic/c :50 ). 1 An-r. Ml"· 

Au jour-Iixé les fondateurs présenteront à l'as­ 
semhlée , qui sera tenue devant notaire, la justi­ 
licntion ile l'existence des conditions requises par 
l'article 28 avec 1.-s pièces i1 l'appui. 
Si ln majorlté des souseeiptcurs présents, autres 

•111c les fondateurs, ne s'opposent pas i1 la consti­ 
tution de la société. les Iondutours déclareront 
,,u· clic est déf ni tivement consti Luce. 

Le procès-verbal authentique de cette assem • 
hléc, qui contiendra l:1 liste des souscripteurs el 
l't;lnt drs versements faits. constituera définiti­ 
vement la société. 

.\rrr. 31. 

Lorsqu'une émission d'acf ions est foilc en 
vertu d'une disposition des stntuls , soit pa1· uJe 
modification aux stniuts . les souscriptions de­ 
vront ~t1·e fuites eu double l!l contenir les énon­ 
r-iatinns indiquées en l'nrticle 50. 

AnT. 52. 

Les Iondnteurs sont solidniremeut responsa­ 
bles envers les intéressés soit de l'absence ou de 
la fausseté des énoncia lions prescrites pour les 
actes de souscription, soit Je la nullité d'une so­ 
ciété constituée par eux et dérivant du défaut 
d'acte authentique 011 d'une des conditions rc­ 
qni~cs par l'nrtiele 28. 

) :;. - Dt:S ,\CTIOJS Y.'f 1>1: l,f:Ufl Tl: 11'~.\ll!>SIO,\. 

ART. 53. 

l.11 capital des sociétés anonymes peut ~e divi­ 
ser en notions d'une égale valeur on 11'11ne ég:ile 
quotité de l'avoir soein 1, portnn L chacune un nu­ 
méro d'ordre. 

Une action peut être 1livisée en plusieurs cou­ 
pures numérotées. 

( Comme ci cool 1·e). 

A11·r. ;;s 1. 

Lorsqu'une émission d'actions est faite, ,1oil 
en vertu d'une dispositiou dos s1a1111s, I'!<·. ( l.e 
reste comme ci-contre.) 

(Comme ci-contre). 

~ 5. - l>ES A(.'110,\S ~.I 01: 1.1,(1: 11:A:\,\IIS>,IO:\, 

Anr. ;;r,. 

Le capital des sociétés a11011Jrnes IH'lll ,:(' 

diviser en actions d'une éç;alc valeur on tl'nnr­ 
rgale quotité de l'avoir social, 

Une action 11e11 l (:L1·1· divisée en plusieurs ('1•11- 
purcs. 

Les actions et les coupures d'aclio11~ portent 
un numéro d'ordre. 

B 



[ Nu 28. j ( 30) 

Code de Corumerct• ile 1803. 1•i:0Jct du Gou,·c,·neruenl. 

i 
1 

1 

1 
:\R-r. ss. i 

1 
L:1 pl'op1•iété des actions peul ëtve établie par 1 

1111c inscription sur les regisues ile la société. · 
Dans cc cas, la cession s'opère p:ir une décla­ 

ration de transfert inscrite sur les registres, r.t 
signée de celui qui foit le transport ou d'un fondé 
tic pouvoirs. 

:\RT. :55. 

L'action peut être établie sous la forme d'un 
titre au porteur. 

Dans ec cas, la cession s'opère pal' l:1 tradition 
tin titre. 

Aur. -1 i-. 

(Comme ci-coutre). 

Am-, 43. 

L'action libérée peut ùlrn (le ceste comme ci­ 
contre). 



( s 1 ) l i'\" 28. J 
Projet de la Com1nis~lon. j Texle p1·ol)ostl paa· n. le l'liinlslrc 

de la Jusli<'c. 

ÀRT. 3-i. 1 
Il est tenu au siège social un registre d'action­ 

uaires dont tout intéressé peul prendre connais­ 
sanee, contenant pour chaque action : • L'indieatior, des versements effectués; 

La d~i~natiun précise du ptopriét:iire; 
Les transferts et leur date, ou la conversien 

en lilres au porteur, si les statuts l'autorisent. 

.\nT. 35. 

La propriété des actions nominatives doit tire 
établie par une inscription sur le registre pres­ 
crit p3r l'article précédent, dont il est délivré un 
,:ertifiC.'lt à l'actionnaire. 

La eession s'opère p:,r 1111c déclaration de 
transfert inscrite sur les registres, datée el signée 
p:w_ le cédant, et p:,r le cédant et le cessionnaire 
si l'action n'est pas entièrement libérée. 

La mutation, en cas de décès, ,•st valablement 
fuite à l'éJ!artl ile la société, s'il n'y :1 opposition, 
sur la production de l'acte de décès, du certificat 
d'inscription de l'action et tl"im acte a11the111ic111e 
de notoriété. 

S'il y :1 plnsicnrs 1>ropl'iélai11Cs ,le Faction, 1:1 
société a le droit de suspendre I'exécurion des 
droits afféren1s à une nerion , jn~qu':'1 1·e qu'une 
seule personne soit désignée co11111w propnétnire 
rie l'action h son ~i;:11'(1. 

AIIT. :,6. 
L'action au porteur est signée 11:1r deux admi- 

nistrateurs an moins. 
Elle indique : 
La date de l'acte eonstitutif ,le la société; 
Le montant du capital sot·ial et le nombre des 

:,ctions; 
Les apports el leur prix ; 
l,cs avantages particuliers attribués aux forï­ 

datenrs; 
Les versements auxquels l'action 1>cu l être sou­ 

mise: 
La durée de la société: 
I.e jour el l111·11rc ,le l'a~i-c111bl1ir générale an­ 

nuelle 

AIIT. 3-i. 

li se-ra tenu, au siégé social, un registre d'ac­ 
tionnaires, dont tout intéressé pourra prendre 
connaissance. 

Ce reqistre contie111lra, pour chaque action : 
L'indication des versements elfectués; 
l.a désignation précise du pr1>priétaire; 
l.cs transferts neee leur dare , ou la eonversion 

en titre au poneur , si les statuts l'autorisent. 

_\RT. ;,:'), 

La propriété tic îunion 110111inalÎ\'e s'établit 
1,:11· une inscription sur le 1·cgislrc prescrit par 
l'article précédent; am ceetiûcnt de cette inscrip­ 
lion sem délivré à l'actionnaire. 
L.1 cession s'opère par une déelnratiun tic 

transfert inscrite sur le même re9i&lrc, datée cl 
signée put· le cédant et le cessionnaire, si l'action 
n'est pas entièrement libérée. 

La mu talion. en cas de décès, est valablement 
faite 11 l'r~artl de la société, s'il n'y n opposition, 
sur la production de racle ,le décès. du cc,·tifi­ 
cat dï11scriptio11, et d'un acte de notoriété reru 
psrr le juge de 1wi.-r: 011 71m· w1 11otairé. 

Sïl y a plusieurs proprié1:-iirPs de l'action, la 
société a le droit de suspendre l'exercice tics 
droits y :1ffércn1s, jus11u':1 ce qu'une seule per­ 
sonne soit désignée comme étant, à son égartl. 
propriétaire de l'action. 

,\RT. 36. 

( Comme ci-con tre). 

9 



l_l~o 28.] ( 3! } 

t:ode 1le Co11uni•1·1'1' d1i f80fl. Projet 1111 Gn1n·,,rnt>ment. 

AAT •• i2. 

Les aetieus sont nominath·es j11s,1u':i leur e11- 
tiëre libf1•31ion. 

r.es actions ou coupons J':1etion sont négo­ 
ciables aprës le ,·crsemenl ,lu ,·ing;tième ùe leur 
import. 

( Jti11 dt l'article-~!). 

Les souscripteurs sont, nonobsraut loult• sti­ 
pulation rentraire, responsables 1111 montant 
lolal des artions par eux s011sn·i1es. · 



{ 33 ) f N° :2B.) 

Pro,if!l 11(1 la Couuntsstou. 1 T<'AI<• (ll'OJIOSé 1w1· )1. Je }Jh1lslr·,• 
ile 111 ,Suslice. 

ARr. :,ï. 

La cession du titre an porteur peut s'opérer 
pnr ln simple tra1lilion du titre. 

Ain. :'>8. 

Les cessions d'actions ne sou t valables qu'a­ 
près la constltution dèfinilirn tle ln société; clics 
ne peuvent ètre inscrites s111• les 1·rgist1·es des 
ar.tionnaires qu'après versement 1111 cinquième de 
leur import. 

Les actions sont nnminatives jusqn'il leur en­ 
tière libération. 

Les statuts peuvent cepenrlant Nahlir qu'elles 
pourront être converties en titres au porteur 
après libération <le moitié; mais dnns ce cas les 
versements ultérieurs, jusqu'à cc qu'ils nient été 
effectués, ne seront pns compris dnns le chiffre du 
capitnl , qui doit ètre indiqué dans tontes les 
pièces émanant de la société , et ils ne seront 
exigibles, mème des actionnaires en nom, qu'à 
peine de déchéance des versements lléj~ faits. 

Arrr. 59. 

La situation du capital social est publiée nu 
moins chaque année n la suite du bilan. 

Celle situation comprendru : 
L'indication des versements effectués; 
Ln liste des prnpriétaires d'actions sur les­ 

quelles <les versements peuvent étre appelés avant 
leur conversion en Litres au porteur, el l'indica­ 
tion des sommes 1: fournir pal' chacun d'eux. 

Le montant des versements éventuels à obtenir 
des actions converties 011 qui peuvent ëtre con­ 
verties en titres au porteur, sans r1ue le nom des 
actionnaires débiteurs puisse ~Ire mentionné. 

Am'. 40. 

Lorsque la liqnidation de la société est pro• 
noneée , tonie per~onne qui a possétlé une action 
depuis l'aYant-dernièr-e publicntlon de la situa­ 
tion du capital peul èire considérée comme étant 
encore propriétaire de l'action quant aux verse­ 
ments à faire. 

L'ancien propriétair« q11i a pny1\ a 1111 recours 
solidaire contre les cossionnuircs ultérieurs , 
quant aux payements qu'il devrait effectuer. 

A1rr. 'ôï. 

La cession de f'acliun ,w porteur ù111h-e /J1i1• 
la seule trutliüon du litre. 

AnT. 58. 

Les cessions d'actions ne sont valables q11'a111·i·s 
la constitution défl11itil'1' de la société, cill',- 111.• 

peuvent ètre inscrites s111· le reqiure <l'actio11- 
naires qu'après versement du cinquième ri<' leur 
import. 

(t:om111e ci-contre). 

A1rr. 59. 

La situation 1!11 capital social sera puhli(·c au 
moins une fois par <11wrfe, à la suite <lu bilan. 
Elle comprendra : 
L'indication Ms versements effectués; 
La liste des propriétaires d'actions 11011 encar1· 

convertibles en titres <m porteur, cl l'indieation 
des sommes à fournir par chacun d'eux avanr 
que la conversio11 puisse être cflèciuée; 

Le montant des versements éventuels à ohtenii­ 
des actions converties ou concenibtes en tiln•~· 
au porteur, sans qne, dans ce cas, le 110111 clc:-: 
nctionnaires débiteurs puisse ètro meruionué. 

:\1:T.40. 

Après la dissolution de la société, toute pel'­ 
sonne IJUi a été propriétaire d'une action depuis 
l'avant-dernière publication a111111clle du capit a! 
sociaf, peut étre 1·ép11tée e11 avoir encore la pro­ 
pricté, quant aux versements à foire. 

L'ancien propriétaire , qui a 1wyé ùuieue cl'<iu­ 
trui, aura 1111 recours solidaire contre celui <W­ 
que! il a cédé son titre et contre les cessionnaires 
ultérieurs. 
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ART. 31. 

Elle est administ rée par des mandataires il 
temps, rérocables, associés ou non associés, 
salariés ou ~ratuits. 

flrc~lct 1lu Go111'c1·nen1ent. 

A1rr. 28. 

La société anonyme est administrée p:w <les 
mnndataires à temps, révocables, associés, sala­ 
riés 011 i;r:lluils. 

AR'f. 29. 

Elle est représentée par ces mnudataires dans 
1011s les actes judiciaires on extra-judiciaires, 
conformément it ses statuts. 

AR-r. 30. 

Ces mandataires, qualiflés p:11· la dénomina­ 
tion d'administrateurs ou par toute autre déno­ 
mination équivalente, sont nommés par l'assem­ 
blée géné1·alc des associés, pour tan temps qui ne 
peut excéder six ans, et dans la forme qui est 
déterminée pnr les statuts, 

Leur nombre ne peut étre inférieur i1 trois. 
lis sont rééligibles , sauf stipulation contraire. 
1 ls peuvent N1·c révoqués par În mème assem- 

hlée. 

( Suite de l'article ,50 )- 

lis peuvenL être nommés, pour la première 
fois et pour le môme terme, par l'acte de consii- 
1 u lion de la société. 

En cas de vacance avnut l'expiration du terme, 
ceux qui sont nommés achèvent le terme de ceux 
qu'ils remplacent. 

An-r. 51. 

Avant d'accepter leu 1· mandat, ils doivent être 
propriétaires, pnr parts égales, d'un dixième 
du capital social s'il est d'un million ou au-des­ 
sous, el d'un vingtième tin capital social s'il ex­ 
cède un million, sans que la part de chacun doive 
s'élever au del~ de ·100,000 Ira ncs. 

i 
l 



( 3~ ) (i\0 28.] 

11roJet tic la Commission. 1 Texte proposé 11a1· .u. le .'11nhfrc 
tic ln Jusllc(!. 

s 4. ·-- l)E 1.'AOlllHSTR:\TlOll ~T Dt; 1.A srnn:11.l,Ac'iCt: 1 § -'i. ·- l)F, J.'AO~ll~ISTR~l '.0,\ h"f l)f. 1,,\ Sl 11\'J;I 1,1,.HCt: 

o•: 1, . .\ SOCIETR. l>ES SOCIE'U:S .\:'10:H'Ut:S. 

ART. 59. 

(Comme ci-contre, sauf la suppression du mot 
associé). 

Ain .. m. 
Le poueoir de ces mandataires eomprend , en 

l'absence de Ioule disposition spéciale <les uctes 
de société, le droit <le faire tous les actes d'aduii­ 
nistrarion , et de soutenir 1011tcs nerionsau 11(,1111 

de la société, soit eu demandant, soit en défen­ 
dant. 

Anr. -il. 

Les administrateurs doivent étre au nombre 
de trois au moins. 

lis sont nommés par l'assemblée générale <les 
actionnaires; ils peueent cependant , pour la pl'e­ 
mière fois, ètre nommés pal' l'acte de constitu­ 
tion de la société. 

Le terme ile leur mandat ne peut excéder six 
ans, ils sont toujours rérncables pat· l'assemblée 
générale. 

ART •• j.2. 

Sauf' disposition contraire dans l'acte de so­ 
ciété, les ndministrureurs sont rééligibles; en 
cas de vacauce avant l'expiration du terme d'un 
mandat, l'administrateur nommé achève le terme 
Je celui qu'il remplace. 

ART. 45. 

Clrn11ue administrateur doit èt1•c propriétaire 
(l'un nombre d'actions représentant la einquan­ 
tième partie du capital social, sans qne cette part 
doive s'élever au delà de cinquante mille francs. 

L'administrateur nommé, devra affirmer par 
une décluration signée de lui qu'i I est réellement 
propriétaire de ces actions, et ~i elles· sont au 
porteur, les déposer dans les caisses de l:1 société 
ou d'un tiers 1l ésigné pnr les st:it uts on pat' l'as­ 
semblée généralr. 

Ain. 1>9',;,. 

Les sociétés enoiupne« sont administrées par 
des mandataires ù temps, révocahles , salariés ou 
gratuits. 

A défattl de disposition co11trai1·e dans les sta­ 
tuts, ces mandataires ont le pouvoir de fai re tous 
actes d'administration et de soutenir toutes ac­ 
tions au nom de la société, soit en demandan L, 
soit eo défendant. 

Anr. i 1. 

(Comme ci-contre ]. 

,\ nr. -1-~. 

(Comme ci-contre). 

.-\n-r. -15. 

(Comme ci-contre) . 
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C:odc de Co111wc1·cc ue 1808. Pt·ojct 1111 Gou,·cr11e111ent . 

.\ln.32. 

. \1n. ;,,'1, 

li leur est interdit tic se livrer, au nom et pour 
le compte de la scriété , à 1IC>s opérations étran­ 
sèrrsà l'objet tic son entreprise . 

li leur est rgale111cnt interdit de p1•codrc on de 
cnnserver un intérêt direct 011 indirect dans une 
opérution quelconque faite avec la société ou pour 
son compte, ii moins qu'ils n'y soient autorisés 
par l'assemblée {!énùralc pour certaines opéra­ 
tions spécinlemen I déterminées. 

ART. 53. 

1:cs a~ln'.inislratcnrs ne s?_nl responsables que 1 1:es _aJmi11istr:11cur~ ne. rontrucu-nt aucune 
1le I exécution du mamlat 'I" ils ont rc«:n. , obligation personnelle relativement :111-.; cngage- 

lls ne conrracicnr. i1 raison ,Ir leur gr~tio11. j monts de la société. 
a11c1111c obligation personnelle ni soli«l:iirc ,·ela-1 
rirn111r111 aux cng:i{:\'Cmcnls ile la ~01·i,•11;_ l 



( 37 ) ( l\0 21L ! 

l'roj1:t de la Connnlssion. j 'fl•\h• l""'l>llM; ,,ar JI. lt• Mlnh,tr,• 
,le la ,lul>li\-1•. 

Ces actions seront affectées par pri,·ili\ge à la 
gtu-antie de h1 ~est ion de l'administrateur; mem­ 
tion de cette g:wantie sera l'aile par le proprië­ 
talre sur le ,·cgislre •!'actionnaires pou,• les 
actions nominatives, et sur le titre pour les ae­ 
rions au poneue. 

( Suite dt: l'lirlit:lc 45 ). 

L'assemblée géné1·ale pourra cependeut nuro­ 
ri~er des uetionnnires nominativement désign~s 
à faire ce dépôt cl celle déclaration pour un ad­ 
ministratenr, sans 'lue l,1 même personne pu isse 
le l;iire pour plusiems administrateurs ; cll1· 
pourra aussi dispenser un des adm] nistrateurs 
de la garantie ci-dessus prescrite. 

( Suife de forticle 4., ). 
A défont d'avoir rempli ces fo1·111ali1é•s d:ms le 

mois de sa nominutien on de la notification 1111i 
lui en serait faite, si elle .,vait en lieu en son ~l,­ 
seuce , l'administrateur 1rn111111i! sera 1·êpu1é dé­ 
missionnaire, et il sera procédé il une nouvelle 
élection. 

Si, à celle seconde élection, il u'existail au­ 
cun actionnaire connu possédant le nembre d'ac­ 
rions prescrites cl eonseutnnt i1 accepter la place 
vaeante, l'assemblée po111·r:1it dispenser l'élu de:- I 
conditions ci-dessus indiquées. 

ART. 44. 

(Supprimé.] 

(Comme ci-contre, sauf lo mot cyalemt11I, 11ui 
doit ëtre supprimé.) 

A11t. 45. 

Les administrateurs ne eontractent .1ucu111: 
obligation personnelle relativement :111x cnga~c­ 
ments de ln société. 

{Connue ci-counv.) 

{Cu111111c ei-euntre.] 

(Co111:1:1• 1·i- ,:011111·.) 

(Comn10 ei-routre.] 

:\111.-H. 

[Cuuuue ci- euutre.) 

(Con,111c ci-contre.) 

10 
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AnT. 54. 

Ils soul individuellement respousahles, envers 
la sociéié , de l'exécution du mandat qu'ils unt 
reçu . ainsi 1411c des fautes rar CIi~ commises dans 
lcur ~cslion. 

Ils sont solidairement responsables, suit envers 
la sod11té, soit envers les tiers , de tous rlom­ 
mae;Ps cl intérêts résultant tics infractions aux 
dispositions du présent titre et des statuts so­ 
ciuux , bien qu'ils n'aient pris aucune part ü ces 
infractions: il moins 1111ïls ne se soient démis ,lt­ 
leurs fonctions après en avoir eu connaissance. 

.vnr, 3~. 

La ~cslion jourualière iles aflaires de· l.1 Hi­ 
ciété , ainsi que la représentation tic la société en 
cc c111i concerne cette gestion, peuvent être <lélé­ 
g11<1cs :i tics directeurs, gérants el autres agents , 
associés 011 non associés, dont la nomination, la 
révoention et les attributions sont réglé,•s par les 
statuts. 

La respousabilin; de ces .1gt•nls, ;'1 raison d,i 
leur ge~tion. se Mtcrmino eonforrnémeut :111x 
rè~ln; générales du mandat. 

ART. 36. 

La surveillance de la société est confiée à des 
rnandntaires qualiflés par l:l dénomination d,· 
courmissaires 011 p:w toute autre dénomination 
équivnlento. 

Leu r nombre ne peut ëtre inférieur à trois. 
Ct•~ mandataires sont nommés cl révoqués con­ 

forrnémcnl aux règles établies par l'article 50 
pour la nomination et la révocation des ad mi­ 
n ist ra teu rs. 

L'étendue et les effets tic lem· responsabilité 
envers la société sont également déterminés 
d'après les règh•s gé11è1·alcs du mandat. 



( 39 ) lN° 28.J 
Projet cl1> l:t Commission. 1 Tex le proposé ))nt' nt. IP Jllnlsl l'l' 

de ln ,luslic<'. 

Ain. 46. 1 Awr. 46. 

Les admiuistrnteurs sont responsables , con­ 
lorruéun-ut au droit co111111un, Je l'exécution d11 
nmndut 1J11'ils ont reçu, el des fautes commises 
rlans l1•11r gestion. 

lis su II t solidnirernent respousahles , soit en­ 
vers la surièié , soit envers les tiers , <le Lous 
dounuages et intérêts résultau; ,r infractions nux 
dispnsiions du présent titre, ou des statuts so­ 
eiaux. lis ne seront déchargés de celte respon­ 
sabilité. ,piani aux infractions auxquelles ils u'on L 
pns pris pnrt , 1111e si aucune faute ne leur est im­ 
putnble et s'ils ont dénoncé ces infrnctions i, 
l'nssemblée ?!,éné1·alc la plus prochaine après qu'ils 
eu auront eu connaissnnce. 

Aar, 4ï. 

(Comme CÎ·C'Ollll'C.) 

A111. ML 

La surveillance de la société est confiée il un 
ou plusieurs commissaires pris parmi les action- 
11ai1'PS. 

Les commissaires sont nommés , pour la pre­ 
mière fois, pa1· l'acte qui constitue définitivement 
la société. 

Chaqne année l'assomhlée génrrale ordinnire , 
après l'npprohation du bilan et la nomination des 
nrlministrateurs, fixe le nombre des commissaires, 
1li•ter111i11c IP111·s émoluments qui ne peuvent ex­ 
eéder le tiers de ceux du conseil d'adrninistra­ 
lion, et prur-ède à lem nomination. 

Les administrateurs ne peuvent prendre part 
au vote dans cette délibemtion. 

Les commissaires sont 1toujou1·s révocables, 
Si le nombre des commissaires est réduit, pa1· 

suite d<' ,léc-è5 on autrement, de pins de moitié, 
le conseil d'ndrninlstrntion doit convoquer im­ 
merlin temenl l'assemblée ~rnérale. 

( Comme ci-contre.) 

AnT. /4ï. 

( Comme ci-corure.) 

Al\T, /48. 

(Comme ci-contre.) 

ll 
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ART. Si. 

Les commissaires sont investis du droit tic 
• prendre communication des li\•res, d'examiner 
lrs opëeations de ln société, de ecntrëler et 
même, au besoin, refa_ire les bilans et les comp­ 
les, soit par eux-mêmes, soit par des compta­ 
hlcs nommés et institués par eux. 

Us ont de plus le droit de convoquer l'assem­ 
blée générale. 

Il sera dressé, chaque semestre, par l'admi­ 
nistration do la société, un état résumant sa 
situation active CL passive. 

Cet étal sera mis 11 la disposition des commis­ 
saires, 

ART. 38. · 

Les admlnistrateurs et les commissaires déli­ 
bèrent et procèdent respectivement suivant le 
mede étnhli par les statuts. 

An1·. 50. 

Dans toutes les assemblées générales, les déli­ 
bérations sont prises :, ln majorité absolue des 
voix des actionnaires présents, 

Nranmoins, les assemblées qui délibèrent :111 
sujet ,Ir. la déclaraticn des fondateurs constatant 
la souscription du capital social et le versement 
dn ,·ingtième ; 

Au sujet des apporfs foits pnr un associé et 
ne consistan; pas en numéraire, ou an sujet des 
a,·aotagcs particuliers stipulés à son profil; 

Sur l'augmentation du capital social; 
Sur les modifications aux statuts; 
Sur des propositions de continuation de la 

société au delà du terme lixé pour sa durée, on 
de dissolution avant cc ternie; 

Sur le mode de liquidation de ln société; 
Ne sont régulièrement constituées qu'autant 

qu'elles soient composées d'un nombre d'action­ 
naires représentant la moitié au moins du capi­ 
tal social. 
Si l'assemblée générale ne réunit pas ce nom­ 

bre, une nouvelle assemblée est convoquée, et elle 
délibère valablemeot quelle que soit la portion du 
capital représentée par les actionnaires présents. 



l -41 ) (N° 2H.] 

Projd dl! J:a Conunl!islon. 1 Texte 11ro11osü par )1. le )Jinislre 
cle Ili Jusllc,•. 

ART. 49. 1 Atrr .. i!). 

Les commissaires sont investis du droit Je 
prendre eonuuunieation des livres. d'examiner 
les opérations de la société, de contrôler les 
comptes, les inventaires el les bilans. 

Il leur est remis chaque trirnesuc, par l'admi­ 
nistrarion , 1111 état 1·és11111anl la situation active 
et passive. 

Les commissaires doiven: soumeure il l'assem­ 
blée générale le résultat de le111· mission avec les 
'propositions nécessaires. 

L'étendue Cl les effets de leur responsabilité 
sont déterminés d'après les règles généi':,les 1I 11 
mandat. 

Anr. oO. 

Les administrateurs et les connnissai res fot·­ 
tuent des collèges 'l'•i délibèrent suivant le mode 
établi par les statuts , cl, il défaut de disposi­ 
Lions à cet égard, suivant les rëgles ordinaires 
des assemblées délibérantes. 

A11r. 51. 

(Comme ei-contre.} 

Les commissaires doivent soumettre :1 l'assem­ 
hlée générale les résultats <le leur mission, ave« 
les propositions fJ1t0ils eroien! cmwr?11(d1fes. 

(Connue ei-contre.) 

AIIT. :;(I_ 

(Comme ci-contre.) 

ART. 51. 

L'assemblée générale des actionnaires a les 1 (Comme ci-contre.j 
pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratilier- 
les actes qui intéressent l:1 société. 

Elle a le droit d'apporter des modifications Elle a le droit d'apporter des mcdifiearions 
aux statuts, en tant 1111e ces modifications ne aux statuts, mais sans poui:oir chançer l'objet 
changent pas l'objet essentiel de la société. essentiel de la société. 

L'assemblée n'est, dans ce cas , valnblement torsqu'il s'agit de délibfrer sur les modi/im- 
constituée ,,ue si les convocations ont spéciale- lions aux statuts, l'assemblée n'est valablement 
ment mentionné qu'elle a pour objet d~ modifier constituée que si les conroeations out mis cet 
les statuts, el 11ac si elle est composée d'action- objet à Iordre du [our, et si ceux qui as3istenl ri 
na ires représentant la moitié an moins du ea- la rt!rrnio,i représenten! la moitié, an moins, du 
pital social. Si l'assemblée ne réunit pas cc capital social. 
nombre, une nouvelle assemblée est convoquèe , Si l'assemblée ne réunit pas ce nombre, une 
cl elle délibère valablement. quelle que soit la nouvelle eoneocaüon sera néeessaire , el la. 1101t­ 

portion du capital représentée par les action- »eue assemblée délibérera valablement, quelle 
naires présents. 1 que soit la portion du capital représentée par les 

! actionnaires présents. 
j (Comme ci-contre.) 

Une modification n'est adoptèe qae si elle réu- l 
nit les trois quarts des voix. j 

1 
! 
1 

1 
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A1rr. -19. 

Il est tenu, chaque :11111/·e. au moins nue as­ 
semblée gént1ralc. à l'époque lixfo p:11· les i-t:11111::. 

Les convoentions soul faites par lettres mis­ 
sives .ulres~(•cs aux aetionuaires co111111~ cl p,U' 
annonces insérées an Mcmiteur belr1e, 1b11s un 
journal de l'nrroudissemeut el dans un journal 
du chef-lieu de la province oit se trouve le sié~<· 
de la société, quinze jours au moi us :1\:1111 l:1 
réunion. 

Les statuts déterminent le mocle ile délibéra­ 
tion. le nombre d'artious qu'il est nécessaire de· 
possrcl1•r, soit il titre Je prcpriétnire , soit i1 tilrt• , 
de mandarnire , pour être adruis dans l'nsscm- 
blée , cl le nombre de voix app:u·tenant à ch:t1JUC 
actionnaire, 1:11 ég:11"(1 an nombre d'actions dont 
il est porteur. 

Nt.lanmoins, dans les premières assemblées gé­ 
nérules appelées i1 statuer dans les cas prévus 
1n1r les deux anicles précédents, tous les action­ 
nnires sont admis avec \'OÏX délibératire, 

A11T. 51. 

Dans l'assemblée générale annuelle fixée 1•ar 
les statuts il sera, avant tonie délihèration. l'ail 
rapport par les commissaires sur la situai ion ch• 
la société, sur le bilan et sur les comptes pré­ 
sentés par les administrateurs. 



Projet de 1~ Commission. J Texte proposé par iU. h· .Uinlsll·c 
ue la Juslit-c. 

ART. 52. 

Il doit ëue tenu, chaque année, au moins une 
assemblée géné1·ale au siége social , au jour et 
heure indiqués p:w les statuts. · 

Le conseil d'administration et les commissaires 
peuvent convoquer l'assemblée générale. lis doi­ 
vent la convoquer sur la demande d'actionnaires 
représentant le cinquième tin capital social. 

Les convocations po111· toute assemblée géné­ 
rnle contiennent l'ordre du joui· et sont faites 
par des a1111011ccs insérées Jeux fois. à huit jours 
d'intervalle au moins, et huit jours avant l'as­ 
semblée, clans le 1Jloniteur belge, tians un jour­ 
ual de Bruxelles et d,111s un journal de l.1 province 
ou de l'arromlissemeut où se trouve le siége de 
la société. 

Des lettres missives seront nrlressées huit jours 
avant l'nssemhlùe aux actionnai l'es er► nom, mais 
sans qu'il rlnive ëtre justifié tic l'accomplisse­ 
ment ue Ct'lle lormalité. 

Quand toutes les actions sont nominatives . les 
convocations peuvent étre faites uniquement par 
lettres dont la réception est constatée. 

ART. 53. 

Les statuts déterminent le mode rie délibéra­ 
lion de l'assemblée !,Çéné1•ale et les formalités il 
remplir po111· y être admis. 
Les propeiétuircs d'actions ont, nonobstant 

Ioule clause contraire, le clroil de voler par eux­ 
mémes ou pn1· procurutiou; nul ne peut prendre 
part au vote pour un nombre d'actions dépassant 
la cinquième par-tic du nombre d'actions émises, 
on les deux cinquièmes des actions représentées. 

Les décisions sont prises il la majorité des ac .. 
tionnuires présents. 

i\111', 54. 

Chaque année, l'administration doit cl resser un 
inventaire contenant l'indication <les valeurs mo­ 
bilières et immuhilières et de toutes les dettes 
actives et passives de la société, y compris tous 
les engap;emenls de la société en cours d'exécu­ 
tion, tels qu'endossemcnts sur trnites négociées, 
contrats, cautionnements, et antres engage­ 
ments quelconques. 

Awr. :>2. 

li doit être tenu, chaque année, au moins une 
assemblée générale dons la co1)1mww où $C trmu» 
le siège social, aux jo111· et heure inti iquès pa1· le·~ 
statuts. 

(Comme ci-contre.) 

ART. ;i3, 

(Comme ci-contre, sauf, au § 2, ln rcmpla­ 
cernent des mots: par procuration par ceux-ci : 
par mamlalaire.) 

Les décisions sont prises il la majorité rles 
voix des actionnaires présents. 

§ (;. - UES nn;NT.\IIIF.S ET nus 1111.,\~S- 

ART. 5.1. 

(Corn me ci- contre.) 
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Co1lc ,le Comme1·cc Il<' i808. l1rojcl du Gou,•crncnicnt. 

An·r. 52. 

li sera dressé, chaque semesue, pa1· l'admi­ 
nisuation de la société, un étnl résumant sa 
situation active et passive. 

Cet état sera mis ù la disposition des commis­ 
saires. 
li sera, en outre, établi, chaque année, par 

l'administration <le la société, un inventaire 
eontennut l'indication des valeurs mobilières et 
immohilières et de toutes les -dettes aetives N 
passives de la société, y compris tous les cnga­ 
g<'ml'nts de la société en cours d'exéeution , tels 
qn'endossements sur traites négociées, contrats. 
cautionnements et autres engagements quelcon­ 
ques. 

Cet élut sera présenté it l'assemblée générale. 

Anr, ~5. 

Quinze jours nu moins avant la réunion de 
l'assemblée générnle, une copie du bilan résu­ 
mant l'inventaire et du rapport des commissnires 
est adressée it chacun dos actionnaires connus. 

Le bilan sera, en outre, après sou approba­ 
tion , publié, aux frais de la société et p:\I' h•:­ 
soins des ndministrnreurs , conformément :111 

mode déterminé par l'article ·13 du présent titre. 

:\111', :i4. 

Il est fait annuellement sur los bénéûces yicl:­ 
un prélëvement d'un vingtiëme nu moins, :,lfecl(i 
à la formation d'un fonds de réserve. 

Cc prélèvement cessê d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve a atteint le dixième du capital 
social. 



( 45 ) [ N° 28. j 

Projet de la Commission. 1 Teité IH'O!IOSc P~•· BJ. le JI lnMre 
de la Jus!Jce. 

L'administration forme le bilan cl le compte 1 (Comme ci-con tre.] 
iles profits el perles dans lesquels les amortisse- 
ments nécessaires doivent être raits.· 

Il est fait annuellement sur les bénéfices 1101s· 

1111 prélèvement d'un ,·ingtième au moins, affet'.lé 
i1 la formation d'un fonds de réserve ; cc prélève­ 
ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve a atteint le dixième du capital social. 

L'administration remet les pièces avec un 
rapport sur les opérations de la société un mois 
au moins :m101 l'assemblée générale ordinaire 
aux commissaires, qui ~oh·enl faire un rapport 
contenant leurs propositions. 

z\n. t>:,. 

Quinze jours uvunt l'assemblée générale, les 
pièces indiquées à l'artiele précédent sont au 
siége social à la disposition des actionnaires. 

Le bilan et le compte des proflts el pertes et 
le rapport des commissaires, s'il ne conclut pas ü 
l'apprcbution complète du bilan, seront adressés 
aux actionnaires en nom, en même temps qun la 
eonvoeation. 

A11·r. r.î6. 

L'assemblée générale entend les rapports des 
administateurs et des commissaires, et discute 
le bilan. 

Le conseil d'administration a le droit de pro­ 
roger séance tenante l'assemblée à trois semaines. 
Cr.Ile p1·oro~a1ion annule toute décision prise. 
L:1 seconde assemblée a le droit d'arrêter défini­ 
rivement le bilan. 

L'adoption du bilan vaut décharge pour les 
administrateurs et les commissaires de la part de 
la société et des actionnaires qui ne s'y sont pas 
opposés, mais seulement en tant qu'il n'y ail pas 
réserve au contraire, et que Je bilan ne con­ 
tienne ni omission ni indication fausse, dissi­ 
mulant la situation réelle de la société. 

ART, :i5. 

(Comme ci-coutre.) 

A,rr. 56. 

(Comme ci-contre.] 
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Colle de <.:u111ml.'rcc ile 1808. Projc:I du Goun•1·11cuwnt . 

. \wr. -iX. 
1 

1 
Dans Ions les uctes , fai:1111•1!...;, annonces, pu- 

blications cl autres documents émanés des so­ 
! eiétés anonymes , la dénominntion sociale doit ! toujours ~li·~ précédée 011 suivie immédiatemunt 
! de ers mols, écrits lisiblement en lnnles lettres: 
Sor.1tTt .,so!'ltm:, l'i 111" l'i'>nonciation du montant 
du capital soeial. 



( 47 ) [ N° 28.] 

(lrojcl dt' ln Commisi:ion. 1 'fextc 1•roposü par .li. Il• .llinlstt',• 
ile ln Justice. 

Anr. ;,7. 

Lo bilan cl le compte des profits et perles doi- 1 (Comme ci-contre). 
vent, dans la quinzaine après leur approbatlon , 
être publiés aux frais Je la société et par les soins 
des ndminisn-ateurs, conformément au mode 
déterrniué par l'article I J, 

~ 7. -- SIKS )\1)1(:ATIO:\S A 1>0:-.:u:1, ,r~ 'l'IER' 1 '§ 7. - DE (:l(fl'rAl:U.S IJOIC.\TIO'.\S .\ Ulllt: Il.\.!\~ 

IH.l'iS l,t:s AVn:s i.es A(;TI.!>. 

A11'1'. ::.;s. r Aar. r;8. 

Dans tons les actes , factures, annonces, pu-1 ( Comme ci-contre). 
blications et autres pièces émanées des sociétés 
anonymes, on doit trouver la dénom ination sociale 
précédée ou suivie immédiatement d1i ces mots, 
éerirs lisiblement et en Ioules lettres: SOl.lÉTÉ 
xxoxvns , et de l'énonciation <lu capital social. 

l.c clriffrcdu capital social peul, après puhlica­ 
tion d'une situation du eapitul, être .iu~menlé 
pur suite, soit de versements éventuels effectués. 
soit de souscriptions <l'actions nouvellement 
obtenues. 

Il doit ëtre diminué , après l'apprnbation 1)11 

bilan, du montant des pertes qui seraient con­ 
st atées .• 

Dans les sociétés anonymes dont les actions 
ne portent pas d'indicntiou dr valeur, l'énoncia­ 
lion <lu capital sera remplacée par ces ruots : ca­ 
pital indéterminé, 

AnT. 5U. 

Toute personne qui interviend 1·a pour une so­ 
ciété ano11yn11.• dans un acte où la prescription de 
l'article précédent ne sera pas remplie, sera pcr­ 
sonnellenn-nt tenue à la gara11tie des cnga1,:cments 
qui y sont pris pat• la société; elle sera, en cas 
d'cxngération du chiffre du capital, tenue.à l'égard 
tics tiers avec qui il a été trnité , lie comprusm· 
la différence entre le capital énoncé et le capital 
l'rCJ. 

AIIT. 

· ~ 8. - Dl. 1.'i'.:mss10" 11t.s 0111.1r;.• r 1011s. 

Anr, i'j9. 

(Comme ci-contre, sauf ln substitution 1h•s 
mots: pourra, suivant les cfrconsta11ces, êtni dé­ 
clarée pc1's01mcllement respon.~able, aux mots : 
sera pcrsonnellemenl te1111t' ti lu ganmtie. 

Ain. 60. 

Les sociétés anonymes ne peuvent émettre 
tl' ohligations :rn porteur remboursables par voie 

,. ile tirage an sort qu'à la conditiou c1ue toutes les 
obligations soient remboursables par la même 
somme, et que la somme consacrée annuelle- 

A11T. GO. 

(Comme ci-contre.) 
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Colle rlc Comnieree lie !808. Projet 1111 Gou,•crnemcnt. 

ART. ,fo . 

La durée <le ln société anonyme ne peut excé­ 
der trente ans. 

S'il est stipulé une plus longue durée, clic est 
réduite fi ce terme, 

Nénn moins, la socit':lè peut ëire successive­ 
ment prorogée pour un nouveau terme n'excé­ 
dant pas trente ans. 

.-\1rr. i>à. 

En cas de perte des trois quarts du capital 
social, les mlministratenrs sont tenus de provo­ 
{JUCr la r1\11nio11 de l'assemblée générale de tous 
les actionnaires, i1 l'effet de prononcer la disso­ 
lution de la société. 

A défont, pnr les administrateurs, de réunir 
l'assemblée générale, tout intéressé peut deman- · 
der la dissolution ile la société devant les tribu­ 
naux. 



( -49 ) . [No :28.] 

1,1·0Jel de h1 Conunlsslon. 1 Tex te 1u·u11osë pal' )1. I(! 1tlinlsfrp 
de la Jusllee. 

menl à l'amol'tissemenl et uu serviee des intérêts 
soit la même pendant teute ladurée del'emprunt. 

Il ne peul être émis d'ol,ligations do celle na­ 
ture qu'après la consrltuticn de la société et pour 
une somme égale au capital social versé. · 

AR·r, 61. 

En cas lie liquidatien, celles de ces obligations 
qui seront remboursables par une somme supé­ 
rieure au prix d'émission , ne seront admises au 
passif que pou1· une somme au plus égale au ca­ 
pital des obligations Il i'i p. 0/o, remboursables au 
pair, que la somme consacrée annuellement aux 
intérêts et à l'amortissement prmrri1i t éteindre 
jus1111'à la fin du prêt. 

S 0. - Of; 1,.4 llVIIÉE ET DE U 015601,\'TJO:f 
DE 1.A SOtlÉ.Ti:. 

A11t. 62. 

Les sociétés anon y mes qui ont pour objet l'ex­ 
ploitation d'une concession aceordée par le Cou­ 
vernement, peuvent ëtre formées pour la durée de 
la concession. 

Ln durée des autres sociétés ne peut excéder 
30 ans. S'il est stipulé une durée plus longue, 
elle est réduite à ce terme. 

La société peut être successivement prorogée 
dans les formes preserites pour les modifications 
aux statuts, pour no 11011vN1111erme espirnnt dans 
les trente ans de la prorognrion, 

ART, 64. 

En cas de perte de la moitié du capilal social, 
les ndmiuistrareurs doivent soumettre :\ l'assem­ 
blée génér:,lo la question de dissolution de la 
société. Si ln perte atteint les trois qnal'ts du 
capital, la dissolution pourra aire prononcée par 
les actionnaires poss~d:mt no quart iles actions 
représentées à l'assemblée. 

:\1rr. (j 1. 

En cas de liquidation, celles de ces obliga1ion:-: 
If ul seront remboursables par une somme supé­ 
rieure au prix d'émission, ne seront admises :111 
passif que pou!' mm somme totale égale att capi­ 
tal qtt'on obtie11!lra cm ramenant à leur valeur 
act11ellc, ail lat1x de:; p. •/0, les an1111ité,ç tl'inlértlt.~ 
et cfamm·lissement qui n.~lent à échoir. Chuq11e 
obligation sera admise pour une somme t!9ale au 
quoüen: de ce capital, ,Uvisd pur le nnmbre de« 
obligations 1wn encore ~eintes. 

Am, 616;,. 

Les porteurs ct'obligatio11s ont le ârou dt! 
prmdre connaissance cles pièces déposées en co11- 
fon11ité de l'a,-ticle r;t;. Ils 1,e11vcnt assiste1· c111x 

nssembldes générales, mais avec tioix consultative 
se11lement. 

§ 0. -- llt: lu\ llOIIÎ-:V. t:T DE 1, \ IHSS0J.ll'flO~ 
m:s soci{~·rts A~o1n11P.s. 

AnT. 62. 

(Comme ci-contre.) 

,\n·r. 64. 

(Comme ci-eontre.) 



f No 28.) ( 50) 

Co1ll• •h• Comnwrcc ile 18011 

An·r. -i8. 

Ces associations sont relatives i1 une 011 plu­ 
!'-Ï<'11rs opérations de commerce; clics 001 lieu pour 
les ohjcts, dans les formes, avec les proportions 
d'intérë! el aux conditions con venus ent re les 
1•:WIÏtip:Ulli-. 

ProjPt du Gouvernement. 

AIIT. 5(i. 

La dissolution doit être prononcée. SUI' la de­ 
mande de tout intéressé, lorsque six mois se 
sont écoulés depuis l'époque où le nombre des 
associés a été réduit à moins de sept, 

An·r. 57. 

Des associés, représentant le 11u:11t nu moins 
du capital social, peuvent , dans un intérët COIIJ­ 
mun , charger, à leurs frais, un ou plusieurs 
mandataiees d'intenter une action contre les ad­ 
ministrateurs, à raison de leur gestion, sans 
préjudice de l'action que chaque associe peut in­ 
tenter individuellement en son nom personnel. 

Vf.S ASS0Cl.\"rl0\S ,.~ 1•111r1c11•.nio,. 

ART. 58 . 

Les associations en participation sont relatives 
i1 (le restant de l'article comme ci-contre). 

i 
i 
1 

• 1 



( 51 ) ( N~ 28. J 
L•1•0Jel tic la Cu10111is11lo11. 1 'l'llde pro1,osé par JJ. le .lll11Mr1• 

de la Justice . 

• \I\T, 6;,. 1 Au. 65. 

t Cemme ei-eontre). 1 (t.:0D1me ei-eentre). 

(S111>pri111é). 1 (Supp1·i111é). 

SEC'l"ION \'. I SJ~C'fJO:\ \·. 

IIF.S ASSOr.uno,s llO.»i.'11.1.!liEit ET Dl$ ASS111:llTlll,s I DES \S~flf:l\11U!\S JIO.IU.!lî\!\ÉlS I.T 111:~ \S(DCI.HIO" 
F.N PMHICll'.1:fll>'I, l.!I P\IITICll'.I.TIO!I. 

.\n·r. 66. 1 Anr. tm. 
L'associalio~mornenl:m~c est l'asseeiation qui 1 (Comme ci-contre). 

a pour objet de traiter, sans raison sociale. une 
ou plusieu rs opérations de commerce détermi- 
nées. 

Les associés sont tenus solidairement envers 
Jcs tiers avec 1111i ils ont traité . 

ART. 67. 

L'association en participation est l'association 
par laquelle une o.-plusieurs personnes s'inté­ 
ressent dans des opérations qu'une d'entre elles 
gère en son pro1>rc nom. 

Le pa1·Li1·ip:rnl qui s'est tenu dans les termes 
de celle participation n'a, ni aerirement , ni 11tls­ 
sivement, d'action directe aver lus tiers, 

ART. 08. 

Les assoeiations momentanées cl les associa­ 
tions ,m participnlion ont lieu entre les associés, 
pour les ol,jets. dans les formes, avee les propor­ 
tions d'intérêt el aux conditions convenues entre 
eux. 

ART. 6i. 

L'assoeiation en participation est l'association 
par laquelle une ou plusieurs personnes s'inri'•­ 
ressent dans des opérations qu'une ou plusiru,·.$ 
flutres 9ërcni en leur propre nom. 

(Comme ci-contre). 

AIIT. 6X. 

(Comme ei-eontre.) 
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l11·oJcl de la Commission. 1 TeJ:le proposé pur ltl. le JUlnlsh'c 
de ln J1tsllce. 

SEC'l'ION VI. 1 SIW'l'ION VI. 

Df. 1..\ LIQUIDATION DES 50Clf.rll5, j IJll 1..\ 1.11/VIO.\TIO~ DES SOCIÉTÉS. 

Après leur dissolution, les sociétés continuent 
à subsister , mais seulement pour leur liquida­ 
tion. 

Toutes les pièces émanées de ln société men­ 
tionnernnt qu'elle est en liquidation. 

ART. 70. 

S'il n'y est autrement pourvu par les contrats, 
le mode de liquidutlon est déterminé et les liqui­ 
dateurs sont nommés par l'assemblée générale 
des associés. Dans les sociétés en nom collectif 
et dans les soeiétés eu commandite, les déci-. 
sions ne sont valablement prises que par l'assen­ 
timent de la moitié des associés possédant les 
trois quarts des intérëts sociaux; :'i défaut de 
celte majorité il est statué par les tribunaux. 

ART. 71. 

A défaut de nomination de liquidateurs, les 
associés gérants dans les sociétés en nom collec­ 
t if el dans los sociétés en commandite. et les 
administrateurs dans les sociétés anonymes se­ 
ronl, à l'égard des tiers, considérés comme li­ 
quidnteurs. 

An·r. i2. 

Les~liquidatcu,·s peuvent intenter et soutenir 
toute action pour la société, recevoir tous paye­ 
ments, donner mainlevée avec ou sans quit­ 
tance, réaliser toutes les valeurs mobilières de ln 
société, endosser tous effets do commerce dont 
elle est porteur ou qui lui sont remis en paye­ 
ment, transige,• sur toutes contestations. Ils peu­ 
Yent aliéner les immeubles de la société par ad­ 
judication publique, si la vente est nécessaire 
pour payer les dettes sociales, ou si le nombre 
des associés est de sept ou pins. 

Les sociétés commerciales sont, après leur dis­ 
solution, réputées exister pour leur liquidation. 

Toutes les pièces émanées d'une société tlis­ 
sotllc, mentionnent qu'elle est en liquidai ion. 

Atl'f, iO. 

(Comme ci-contre, sauf substitution des mots: 
de l'avoir socicrl, aux mots: intérêts sociaux). 

An-r. ïl. 

(Comme ci-contre). 

AnT. 72. 

A défaut de disposition eontroire dans les 
statuts ou dans l'acte de nomination, les liqui­ 
dateurs peuvent inten ter et soutenir toutes ac­ 
tions 1,our la société, recevoir tous payements, 
donner mainlevée avec ou sans quittance, réa­ 
liser toutes les valeurs mobilières de la société, 
endosser tous effets de commerce dont elle est 
porteur 011 qui lui sont remis en payement, 
transiger ott compromntre sur toutes eontesta­ 
tiens. lis peuvent aliéner les immeubles de ln 
société par adjudication publique s'ils jugene la 
vente nécessaire pour payer les dettes sociales, 
ou si le nombre des associés est de sept ou plus. 

14 
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Projet de la Commission. l Texte proposé par lU. le ltUnlstre 
de la J usttee. 

(Suite ,le l'artich 72.) 1 ART. ï2~"- 

lls peuvent, mais seulement avec l'autorisa- ! (Comme ci-contre). 
tien de l'assemblée générale des associés, donnée 
conformément à l'article 70, continuer jusqu'à 
réalisation, l'industrie ou le commerce de la so- 
ciété, emprunter pour payer les dettes sociales, 
créer des effets de commerce, hypothéquer les 
biens de la société, les donner en gage, aliéner 
ses immeubles même de gré à gré et dans tous 
les cas, et faire apport de rnoir social dans 
d'autres sociétés. 

AIIT. 75. 

Les liquidateurs peuvent exiger des associés 
le payement des sommes qu'ils sont engagés â 
verser dans la société et qui paraissent néces­ 
saires au payement des dettes et des frais de li­ 
quidarion, en tenant compte, s'il -y a lieu, des 
éventualités de non payement. 

Atn. 7,t 

Les liquidateurs payeront toutes les dettes de 
la société proportionnellement et sans distinc­ 
tion entre les créances exigibles et les dettes non 
exigibles, à moins qu'il ne s'agisse de créances 
privilégiées. 

l ls pourront cependant, sons leur garantie per­ 
sonnelle, payer d'a1iord les créances exigibles, si 
l'actif dépasse notablement le passif, ou si les 
créances à terme ont une garantie suffisante, et 
sauf le droit des créanciers de recourir aux ni­ 
hunaux. 

AIIT. i5. 

(Comme ei-contre.] 

Anr. 74. 

Les liquidateurs, saris préjudice aux droits 
des créanciers privilégiés, payeront toutes les 
Jettes de la société, proportionnellement et sans 
distinetiou entre les deues exigibles et les Jet les 
non exigibles, sous déduclion de l'escompte, 7JOur 
celles-ci. 

(Con1111c ci-contre.) 

ART. i5. 1 Arn. ÏO. 

Après le payement ou la consignation des l (Comme ci-contre.) 
sommes nécessaires au payement des dettes, les 
liquidateurs distribueront aux sociétaires les 
sommes ou valeurs qui peuvent former des ré- 
parutions égales: ils leur remettront les biens 
qui auraient d1\ être conservés pour être par- 
lagés. 

lis peuvent, moyennant l'autorisation indiquée 
en l'article 72, racheter les actions cle la société 
soit :1 la bourse, soit par souscription ou sou­ 
mission auxquelles tous les sociétaires seraient 
admis à participer. 

15 
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Code de Corulllerce de 1808. 

ART, 64-. 

Toutes actions contre les associés non liqui­ 
dateurs, el leurs \'C11''CS, héritiers ou ayants 
cause, sont prescrites cinq ans aprës la fin ou 
ln dissolution ile ln seeiété, si l'acte de soeiétê 
qui en énonce la durée ou l'acte de dissolution , 
a été affiché et enregistré conformément aux ar­ 
tieles 42, 43, 44 et .t.6, ri. si, depuis celle for­ 
malité remplie, la prescription n'a r.té interrom­ 
pue à leur égard par aucune poursuite judi­ 
claire. 

l'l"Ojel 1h1 Gouvernement. 

. \IIT. 59. 

Tou les aetions contre les assoeiés non-liquida­ 
tenrs cl leurs veuves, héritiers ou ayants cause, 
sont prescrites cinq ans après leur retraite de la 
société, après la fin ou la dissolution de la société, 
si la retraite de la société, l'acte de société c1ui en 
énenee la durée ou J'acte de dissolution, ont été 
publiés, conformément aux articles 8 à 15, et 
si, depuis celle formalité remplie, la prescription 
n'a été interrompue, à lem· égard, par aucune 
1>ours11itc judiciaire . 



c 57 ) [ :X O 28. J 

P1·ojet (le la Commission. 1 Texte proposé par a1. le )linlslrt• 
lie la Justice. 

AnT. 76. 1 Arn. ï6. 

Les liquidateurs sont responsables , tant envers 
les tiers qu'envers les associés, <le l'exécution de 
leur mnndat et des fan tes commises par eux clans 
leur gestion. 

Anr, tt. 

Chaque année, les résultats de la liquidation 
sont soumis à l'assemblée générale de la société, 
avec l'indication <les causes qui ont empêché la 
liquidation <l'être l~rminéc. Dans les sociétés 
anonymes le bilan est en outre publié. 

Anr. 78. 

Lorsque la liquidation sera terminée, les liqui­ 
dateurs Ierout un rapport :i l'assemblée générale 
sur la manière dont il a élé disposé des valeurs 
sociales, et soumettront les compt"s et pièces :1 
l'appui. L'assemblée nommera des commissaires 
pou l'examiner ces documents et fixera une nou­ 
velle réunion dans laquelle il sera statué, après le 
rapport des commissaires, sur la gestion des li­ 
quidateurs. 

Ln clôture de la liquidation sera publiée con­ 
formément ;) l'article 11. 

SECTION vn. 
Vf. LA PllESCRll'TION. 

AnT. 79. 

Sont prescrites pnr cinq ans : 
Toutes actions contre les associés, sans préju­ 

dice à l'action contre les liquidateurs, à prutir 
de la publication, conformémen l :1 l'article l ·J , 
de la retraite de l'associé, <le l'acte <le dissolu­ 
tion, ou de la clause mettant fin 11 la société; 

Toutes actions contre les administrateurs de 
sociétés anonymes;·'tant de la part des tiers que 
de la part de la société, il partir des faits qui y 
donnent lien ; 

Toutes actions contre les liquidateurs de so­ 
ciété , à partir de la publication conformément à 
l'article de la clôture de la liquidation. 

(Comme ei-contre.) 

Aur. Tl, 

(Comme ci-contre.) 

Arn. 78. 

(Comme ci-contre.) 

SECTION VJI. 

llf. L.\ PRESCHI l''flO!I. 

Anr. i9. 

Sont prescrites pnr cinq ans: 
(Comme ci-contre, sauf suppression des mots: 

sans préjudice à îeaion cont1·e les liquidatem·s.) 

(Comme ci-eontre.) 

(Comme ci-contre, sauf suppression des mots: 
conformément à l'article, erc.) 
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Code de Commerce de 1808. 

AnT. 42. 

Ces formalités seront observées, à peine de 
nullité, à l'égard des intéressés; mais le défaut 
d'aucune d'elle ne pourra être opposé à des tiers 
par les associés 

ART. 46. 

En cas d'omission de ces formalités, il y aura 
lieu à l'application des dispositions pénales de 
l'article 42, 5• alinéa. 

Projet du Gourvernement, 

SECTION Ill. 

01'S NOJ,LITt.S. 

A11·1, 60. 

Les dispositions prescrites par les articles 4. 
5, 8, 9, ro, 11, 12, 15, 24, 28, 50, 5i,40, 46, 
47 et oi ci-dessus, seront observées, à peine de 
nullité, à l'égard des intéressés; mais cene nul­ 
lité ne pourra être opposée à des tiers par les 
associés. 

SECTION IV. 

IIISP0SITl0NS SPÉCIAl,P.S. 

AnT. 65. 

Les sociétés anonymes et autres associations 
commerciales, industrielles ou financières, con­ 
stituées en poys étranger, pourront faire leurs 
opérations et ester en justice en Belgique err se 
conformant aux lois du royaume. 

Elles seront, préalablement, soumises au régime 
de publicité établi pour les sociétés constituées 
en Belgique, sous la peine de nullité prévue par 
l'article GO, et les men dataires chargés de leur 
administration seront assujettis aux principes de 
la responsabilité qui régissent les mandataires 
préposés à l'administration des sociétés belges: 



( 59 ) [N° 28.] 

Projet de la CommJssion. 1 'l'cxte proposé pat• iU. le Jll mtstre 
ile la lustice. 

ART. 80. 1 All'f. 80. 

L'action des actionnaires d'une société ano-1 (Comme ci-contre.) 
nyme agissant individuellement contre les admi- 
nistrateurs ou les liquidateurs, dans le cas où 
l'assemblée générale a approuvé leur gestion, 
ne pourra ëtre intentée que dans les trois mois 
à partir dn jour où l'action de la société est de- 
venue non recevable. 

(Supprimé). 1 (Supprimé.) 

SECTION VIII. 1 SECTION vnr. 
DES SOCIÉTÉS COllSTIT!JÉES E:'I .PU"S ÉTRA!IGEII. 1 nzs SOCIÉTÉS C0!ISTJTUÉF.S EN PA\'S ÉTRANGEll, 

ART. 81'. 1 AIIT, 81. 

Les sociétés anonymes et les autres associa- (Comme ci-contre). 
tiens commerciales, industrielles ou financières, 
constituées et ayant leur siége en pays étranger, 
pourront faire Jeurs opérations et ester en justice 
en Belgique. 

ART. 82. 1 Anr. 82. 

Toute société dont le principal établissement 1 (Comme ci-contre.) 
est en Belgique, est soumise à la loi belge, bien 
que l'acte constitutif ait été passé en pays 
étranger. 

Anr. 83. Anr. 85. 

Les articles relatifs à la publication des actes (Comme ci-centre.) 
et des bilans, et l'article 58, sont applicables aux 
sociétés étrangères qui fonderont en Belgique 
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SECTION''· 

l>ISPOSITIOIS ~l>P!TIO.,~uu.s. 

ÂIIT. 6-1. 

Sont punis d'une amende Je 500 francs . · 
10,000 francs, ceux qui, en se présentant comme 
propriétaires d'actions ou de coupons d'actions 
d'une société anonyme qui ne leur appartiennent 
pas, ont pris part au vote Jans une assemblée 
générale, sans p1·~judice de tous dommages-inté­ 
rëts , s'il y a lieu, envers la société ou envers les 
tiers. 

1,a même peine 1JSt applicable à ceux qui 0111 

remis les actions pou1• en faire l'usage prévu ci­ 
dessus. 

!un. 65. 

Sont punies de la 'même peine : 
La négociation <l'actions ou de coupons 1ïac­ 

tiens faite contrairement aux dispositions de 
l'article 42; 
Toute participation à celle négociation et toute 

publication de la valeur <lesdites actions. 

Anr. 66. 

Toute contravention à la prescription de l'ar­ 
ticle 48 est punie d'une amende de 50 francs i, 
1000 francs. 

AnT. 67. 

Sont punis des· peines portées par le Code 
pénal contre l'escroquerie, sans préjudice de 
l'application de cc Code à tous les faits constitu­ 
tifs du délit d'escroquerie : 

1° Ceux qui 1 par simulation de souscriptions 
011 de versements à une société anonyme, ou par 
la publication faite de mauvaise foi de souscrip­ 
tions ou de versements qui n'existent pas ou de 
tous autres faits faux, ont obtenu ou tenté d'ob­ 
tenir des souscriptions ou des versements; 

2° Ceux qui, pour provoquer des souscrip­ 
tions ou des versements ont, de mauvaise foi, 
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Projet de Ja Commls~lon. 1 'Ce.de proposé par If. Je ~liofstre 
de la ,usUcc. 

une succursale, ou un siëge quelconque d'opéra­ 
tion. 

Les personnes préposées à la gestion de l'éta­ 
blissement belge sont soumises à la même res­ 
ponsabilité envers les tiers que si elles géraient 
une société belge. 

SECTION IX. 
D 1sr0S1T IOllS rt:i Al.ES. 

ART. 84. 

Seront punis d'une amende <le 50 francs à 
10,000 francs : 

Ceux qui, en se présentant comme proprié­ 
taires d'actions ou tic coupures d'actions qui ne 
leur appartiennent pas, ont pris part au vote 
dans une assemblée générale d'actionnaires; 

Ceux qui ont remis les actions pour en- foire 
l'usage ci-dessus prévu; 
tes ntlrninistrateurs ou les commissaires qui 

ont faussement déclaré, pour entrer en fonc­ 
tions, être propriétaires (l'actions. 

SECTION IX. 

DISfOSITIOllS tt~ALl:S. 

ART. 8-i. 

(Comme ei-centre.] 

(Supprimé.) 1 (Supprimé} 

(Supprimé.) 1 (Supprimé.) 

ART. 85. ART. 85. 

Seront considérés comme coupables d'esero- (Comme ci-contre.) 
querie : 

·1' (Comme ci-contre.) 

2° (Comme ci-contre.) 

16 
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publié les noms <le personnes désignées, con­ 
Irairement à la vérité , comme étant ou devant 
ëtre attachées à ln société anonyme à un titre 
quelconque; 

5° Les administrateurs qui, en l'absence d'in­ 
ventaires ou au moyen d'inventaires frauduleux, 
ont opéré ln répartition de dividendes fictifs. 

/ 

ÂRT, 68. 

Lorsqu'il existe des circonstances atténuan tes, 
les juges sont autorisés à réduire eu modifier les 
peines portées par les- trois articles précédents, 
sans qu'elles puissent être inférieures aux peines 
de police, conformément aux dispositions exis­ 
tantes. 

DISl'0SIT1O,s TRHSITOIRES. 

Anr. 69. 

Le titre lli du livre 1er du Code de commerce 
est abrogé, à partir du jour de la mise ~n vigueur 
de la présente loi. 

AnT. 70. 

Les sociétés anonymes, existant avant la mise 
en vigueur du présent titre, seront, en C:lS de 
continuation au delà du tepne fixé pour leùr 
durée, constituées conformément aux disposi­ 
tions nouvelles. 



( 63 ) LN° 28,] 

l'roJet de la Commission. 1 Texte 1>1'011osé par ltI, le Mlulstrc: 
tic la Justice. 

Allt. 86. 1 A11·1·. su. 
Seront punis d'une amende de ISO francs à 

10,000 frnncs, et pourront en outre être punis 
d'un emprlsonnement d'un mois à un an, les 
administrateurs qui, en l'absence d'inventaires, 
malgré les inventaires ou au moyen d'inventaires 
frauduleux, ont opéré la répartition aux action­ 
naires de dividendes ou d'intérêts non acquis. 

(Supprjmé.) 

DJSPO&ITIOl'IS TftAl\&11'01111!5, 

ART. 87. 

(Gomme ci-contre) 

Anr. 88. 

Les sociétés anonymes, existantes avant la 
mise en vigueur du présent titre, ne pourront 
être continuées aq delà du terme fixé pour leur 
durée, qu'en supprimant toutes clauses des sta­ 
tuts qui y seraient contraires, et en se soumet­ 
tant à tontes ses dispositions. 
Elles pourront apporter des modifications à 

leurs statuts aux mêmes conditions, sans que, 
dans ce cas, l'autorisa lion du Gouvernement soit 
nécessaire. 

(Comme ci-contre. sauf substitulion des mots 
non pt'élevés su,· les bénefices réels , aux mots 1wn 
acquis.) 

( Supprimé.) 

UISP0SITIO:.! 'rl\,\N5ITO IRV.S. 

Anr. 87. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 88. 

(Comme ci-contre.) 


